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En revanche, pour marquer sa volonté de voir appliquer la 
loi du 22 août 196 sur les prestations familiales dès le mois 
d'avril, comme le prévoit l’article 2 de ce texte, la commis- 
sion a unanimement repoussé la proposition du Conseil de Ja 
Répubiique tendant à accorder Ja majoration exceptionnelle 
pour le mois d'avril, 

Pour le premier alinéa de lartitle 2, la commission vous 
demande de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale 
en pretnicre lecture. 

Au deuxieme alinéa, elle tient à ce que soit précisé qu’un 
seul représentant par iminisière intéressé aura voix délibé- 


] ilive. 


Pour le reste de l'article 2, elle accepte les modifications 
apportées par le Conseil de la République, sous une réserve. 
t-dernier alinéa, elle propose de supprimer le mot 


« FCUHIES . 

1 s'agit de l'avis que doivent donner la commission supé- 
rieure des allocations familiales du régime général et Ja com- 
mission supérieure des allocations familiales agricoles. Le 
Conseil de la République a estimé que cet avis devait être 
par ces deux commissions réunies. 


Outre la difficullé secondaire que pose la présidence de ces 


deux comm ons réunies, il a semblé surtout à voire com- 
mission du travail et de la sécurité sociale que les avis de 
ces deux commissions pourraient être légitimement différents 
el que, pour les exprimer plus valablement, les deux commis- 
sions devaient se réunir séparément, 

Telles sont les observations que j'avais à vous présenter au 
nom de votre commission du travail et de la sécurité sociale. 
(A4p] laudissements au centre. 


M. le président. La parole est à M. Lecourtf, rapporteur pour 
l, 


avis de la cormmission des finances, 


M. Robert Lecourt, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, la commission des finances 


a te Jes propositions de la commission du travail en ce qui 
conce! l'article 4e et l’article 2. Je n'ai donc pas d’observa- 
tions à présenter sur ces deux articles. 

En inci à l'article 3, la commission des finances 
sig tutionnalité de la modification préconisée par 
le e la République 

L'Assemblée nationale avait voté un texte qui comportait un 
cer! on d'ouvertures de crédits pour le payement de 
|] iontation des allocations familiales, spécialement aux 
Î \ulres. 

Or, le Conseil de la République, après avoir porté de deux à 
trois mois, dans l'article 1%, je délai d'application de la Jai 
qu us discutons, a, d'autorité, augmenté le montant des 
L 1 ] 6 9 

Comme vous le savez, cette disposition, si elle était votée 
par l'Assemblée, serait incoustitutionnelle, J'aurai donc l’hon- 
neur. Lout à l'heure, de vous demander, au nom de la com- 


mission des finances, de revenir au texte voté par l’Assemblée, 
en première lecture. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Dans la discussion généraie, la parole est à 
M. Palinaud. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud, Mesdames, messieurs, lors du débat en 
premicte lecture, le S février dernier, le groupe communiste 
avait lutté pour l'application de la loi du 22 août 1946. La vio- 
lation de la Joi est devenue, en effet, pour le Gouvernement et 
sa majorité, une habitude, en particulier dans le domaine de la 
sécurité sociale, où l'argent des travailleurs est utilisé à d'au- 
tres fins que celles pour lesquelles il a élé versé. 

Placé devant l'alternative: des enfants ou des canons, le 
Gouvernement et sa majorité avaient choisi, une fois de plus, 
les canons. 

La loi votée par notre Assemblée sous la pression des familles 
françaises est très loin de leur donner satisfaction et, alors 
qu’elle nous revient du Conseil de Ja République, modifiée un 
peu en bien, beaucoup en mal, je me permets, pour préciser la 
position que va prendre notre groupe, de rappeler l'objestif que 
nous poursuivons dans ce débat, 

Ce que nous voulons, c’est l’application de la loi du 22 août 
1946, c'est-à-dire que le salaire de base servant au calcul des 
allocations familiales soit égal à 225 fois le salaire du manœu- 
vre de la région parisienne, soit 18.225 francs. 

Ce que nous voulons, c'est la suppression des abatlements de 
zones, aussi injustes pour les allocations familiales qu'ils le 
sont pour les salaires et pour la retraite des vieux. 

Ce que nous voulons, c'est qu'on en finisse, comme la lai 
l'avait prévu, avec toute discrimination entre les enfants des 


‘ llhaupe 
{ras aHicurs, 





——— 

Ce que nous voulons, c’est qu’on en finisse avec le scandale 
qui consiste à refuser l'échelle mobile des salaires, à ne pas 
appliquer l'échelle mobile des allocations familiales, pourtant 
prévue par la loi, mais à appliquer l'échelle mobile des loyers. 

Ce que nous voulons, c'est que soit abrogé le décret du 24 jan. 
vier 1951, établissant la surcompensation professionnelle pour 
les allocations familiales, c’est-à-dire détournant au profit des 
régimes spéciaux dont l'Etat patron est responsable, une partie 
des milliards versés par les salariés du commerce et de l'in. 
dustrie, 

On ne dira jamais assez la nocivité de la politique de mistre 
poursuivie depuis près de quatre ans. Et l'application de la loi, 
alors que les prix continuent à monter, est une nécessité impé- 
rieuse pour les famiiles françaises. 

Le journal de J'ancien ministre du travail et de la sécurité 
sociale du gouvernement défunt, L'Awbe, avait été contraint 
d'édifier un monument d'hypocrisie pour rendre compte des 
débais du 8 février. 

Il est bien, alors que l’une des modifications proposées par le 
Conseil de la République tend à spolier un peu plus longtemps 
les fannlies françaises, de rappeler les faits dont témoigne le 
Journal officiel. 

Alors que la commission du travail et de la sécurité sociale 
demandait l'application de la loi du 22 août 1946, c'est le Gou- 
vernement, ministres M. R. P. compris, naturellement, qui s’y 
est opposé. 

La veilie du débat, la mercredi 7 février, M. Pleven obtint des 
ministres intéressés et des groupes de la majorité l'autorisation 
de torpiller le rapport de la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

Ministres et responsables M. R. P. sollicitèrent et approuvèrent 
ce lonpiilage. C'est le ministre du travail et de la sécurité so. 
ciale, M. Paul Bacon, M. R. P., qui présenta la lettre rectifis 
cative réduisant à 20 p. 100 l’augmentation des allocations fami- 
liales pour deux mois seulement, excluant du bénéfice de la 
majoration les allocations prénatales et de maternité, ainsi que 
les allocataires des régimes spéciaux, les agriculteurs, les indé 
pendants, etc 

Le groupe M. R. P., dans sa très grande majorilé, vota pour 
la prise en considération de celte lettre rectificative, véritable 
monstruosité, et les quelques députés M. RM. P. qui votèrent 
contre le firent à titre personnel. 

Dans la lutle qu'il mena pour reprendre par voie d'amende- 
men! le rapport de ja commission du travail et de la sécurité 
sociale, le groupe communiste se heurta à l'opposition cons 
tante et systématique de M. Bacon, ministre du travail et ce 
la sécurité sociale, de M. Barangé, rapporteur général de Ja 
commission des finances, de M. Lecourt, rapporteur spécial du 
budget du lravail, tous membres du groupe du mouvement 
républicain populaire qui opposèrent leur veto, notamment à 
nos propositions suivantes: abrogation du décret malhonnèté 
de surcompensation; suppression des abattements de zone: 
allocations familiales des apprentis; augmentation des allaca- 
tions prénalales et de maternité: suppression du rapport entre 
le salaire de base des allocations familiales et le prix des 
loyers; etc. 

Mieux, les mêmes hommes avaient refusé la rétroactivité de 
la majoration de 20 p. 100 des ailocalions pour décembre et 


janvier aux catégories qui en avaient élé primitivement 
exclues, Ce n’est qu'à la suite des incidents très violents nts 


de la protestation vigoureuse du groupe communiste que le 
Gouvernement revint sur sa position. 

Les famiiles sont fort heureusement informées de ces faits; 
elles connaissent et dénoncent ceux qui les ont &ahies parmi 
lesquels personne n'est évidement surpris de retrouver le 
groupe socialiste. 

J'ai sous les yeux le bulletin de liaison de mars de l’Asso- 
ciation générale des familles de l'He-de-France. Ce bulletin 
prouve que les familles aïlerttes et présentes dans nos débats 
ont démonté exactement le mécanisme de l'opération conduite 
contre elles par le Gouvernement et sa majorité, 

« Lors des débats à l’Assemblée nationale, dit ce bullelin, 
le Gouvernement à demandé la prise en considération de Ja 
note rectificative relative au taux des allocations familiales. 

« Celte prise en considération permeitait au Gouvernemeht 
de prolonger de deux mois on plus la discussion sur le grave 
mg des prestations familiales et sur l'application de la 
oi du 22 août 1946. 

« Pour l'intérêt des familles, pour l'existence même des 
familles et de leurs enfants, il importait de ne pas voter. celle 
note reclificative et, malgré toutes les interventions, toutes: 
les démarches et tous les apaiséments reçus par des parle 
éniaires, Je Gouvernement a obtenu satisfaction, 
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papier 
« Afin que vons puissiez demander des explications à vos 
arlementaires, dit l'organisation, nous vous donnons les 
noms de ceux qui, soit par manque de connaissance du pro- 
hième, soit par inconscience ou par manque de respect à Ja 
paro'e donnée. — et les mots: « manque de respect à la 
saroie donnée » sont soulignés — … ont ainsi privé les familles 
e leur minimum vital » 


suivent les noms des parlementaires que je m'abstiens de 
citer, car ils figurent au Journal officiel. 

j! est heureux que les familles aient été constamment pré- 
sentes au débat qui s’est institué à propos de l'application de 
la loi du 22 août. Des op'nons erronées et préjudiciables 
aux intérêts des families ayant été formulées, notamment par 
Le Figaro, sous la signature de M. Gabriel-Robinet, le comité 
d'action pour le rajustement des allocations familiales, qui 
groupe vingt-trois organisations de la région parisienne, a 
répondu à M. Gabriel-Robinet : 

« Monsieur le rédacteur en chef, vous avez écrit notamment 
dans votre article du Figaro en date du 9 février: « Penser 
qu'il serait dangereux, voire catastrophique pour le budget 
de la France d'élever de 40 p. 100 le plafond des allocations 
furuiliales, n'est pas exprimer une opinion antinationale. » 

« Quelle réponse feriez-vous à ceux qui prétendraient , 
« Penser qu'il serait dangereux, voire catastrophique pour Je 
budget de la France d'élever de X milliards les dépenses mili- 
{aires, n'est pas exprimer une opinion antinalionale ? » 

« Le budget de la France est une chose, le budget des Fran- 
çais en est une aulre, Savez-vous, monsieur Robinet, quel est 
je budget d'une famille modeste dans la région parisienne ? » 

Et l'association poursuit: « Nous avions convoqué votre 
journal à la conférence de presse que nous avons tenue Île 
à février (trois invitations à trois rédacteurs), pour vous le 
dire. Le Figaro n’a pas daigné se déranger. Mais nous vous 
avons envoyé ces documents et vous pourrez-y lire, avec tous 
les chiffres à l'appui, qu’une famille de trois enfants, par 
wxemple, dispose (salaires et toutes allocations comprises), par 
jour et par personne, de 213 francs. 

« Voilà ce qui pèse d’un autre poids dans l'équilibre moral. 
social et économique de la France que les 59 milliards dont 
vous parlez. » 

« C'est pourquoi, dit l'association, nous estimons, quant à 
nous, que l'opinion que vous exprimez est non seulement anti- 
lamiliale, mais antinationale, Croyez-Vous qu'on puisse s8 
laire tuer de bon cœur pour la défense d'une civilisation qui 
vous assure 213 francs par jdur et par personne ?.» (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Et le comité d'action concluait, accordant à M. Gabriel Robi- 
net et au Figaro une confiance qu'ils ne mérilaient pas: 
« Soucieux que vous êtes d'informer fidèlement vos lecteurs, 
nous pensons, monsieur le rédacteur en chef, que vous aurez 
à cœur de publier intégralement cette leltre et nous vous 
prions d’agréer, ete...» 

M. Gabriel Robinet n’a pas publié la lettre. Les lecteurs du 
Figaro ignoreront la juste position des organisations fami- 
liales. 

_La situation de tous les travailleurs et, par conséquent, la 
situation des familles, s'aggrave sans cesse. Selon les stalis- 
tique du Bureau international du travail, sur l'information et 
l'orientation desquelles je formule d'ailleurs d'expresses 
réserves, le coût de la vie a augmenté, en novembre et décem- 
bre 1950, de 12 p. 100 en France; en janvier et février, la 
hausse est continue et la misère va croissant et devient insup- 
portable, 

AL faut d'ailleurs noter que nous ne sommes qu'au début 
À the vague de hausse provoquée par la politique 

À ce propos, permettez-moi, mesdames, messieurs, de réfu- 


ter une fois de plus l’argument mis en avant par le Gouver- 
nement et sa majorité, 


M. Charles Viatte. 11 n’y à plus de gouvernement, 


M. Marius Patinaud. Il.y en aura malheureusement un autre 
qui, nous semble-t-il, ne vaudra pas plus cher que l'ancien! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Viatte, Vous le savez déjà ? 


Mr rares Patinaud, Il a suffi qu'on désigne M. Georges 

ere pour le constituer pour que nous soyons informés de 

°rientation. qui sera donnée à ce gouvernement. 

(elle politique de guerre dont souffre notre peuple aurait, 
‘Union sovié- 


LAN 








Depuis 1947, l'Union soviétique en est à la quatrième baisse 
des prix. 


M. Charles Viatte. Et la Tchécoslovaquie à la carte de paint 
Comme la France, au temps où vous étiez au Gouvernement, 
monsieur Patinaud, 


M. Marius Patinaud, Si vous voulez engager un débat sur ce 
sujet, nous sommes à votre entière disposition, 

A l'époque, quand nous appelions au relèvement de la pro- 
duction pour réparer les ruines de la guerre, vous étiez de ceux 
qui appeiaient,au sabotage de la production, {Applaudissements 
a l’extrème gauche.) 

Voici quelques chiffres qui illustrent la baisse intervenue en 
Union soviétique : 

Le pain baisse de 15 p. 100. (Jnterruptions au centre.) 

Cela vous enauie qu'on parle des baisses de prix en Union 
soviétique. Je comprends très bien cela, si lon compare avec 
ce qui se passe chez nous. 

Le pain baisse de 15 p. 100; Ja farine de 15 p. 100; le riz et 
les légumes secs de 15 p. 100; les macaronis et les pâtes ali- 
mentaires de 15 9. 100; les céréales et les produits fourragers 
de 15 P. 100; la viande et Ja charcuterie de 15 P. 100; le pPois- 
son de 10 p. 100; le beurre, le fromage et les produits Jai. 
tiers de 15 p. 100: la margarine et les œufs de 10 p. 100: Ja 
} p, 100: le café, le n 4 . 


patisserie di {( th ] ir10 bn (4) 
le sel de 21 p. 10; l'alcool et les liqueurs de 19 p. 100 Ps 
jus de fruits de 10 p. 100; le soja et les produits à base de 
soja de 15 p. 100; 1 won et les délersifs de 15 p. 100; la [= 


fumerie de 15 p. 100, elec, 


M. Maurice Doixonne. Les camps de concentration sont gras 
tuits! (Rires.) 


M. Marius Patinaud. Monsieur Philibert Besson numéro 9°, 
vous feriez bien de réfléchir un peu à ce que fait actuellement 
le Gouvernement au Maroc et en Algérie, (Applaudissemen 
à l'ertrême gauche.) 

Vous fer; Z bien aussi de nous ] r'er de u'ont f Û 
ministres, en particulier à Madagascar. (Applaudissem tr 


les mêmes bancs.) 


M. Maurice Deixonne. Je salue la présence 4 Ja tribui lu 
digne successeur de Totor Le Guen, (Hires.) 

M. Marcel Hamon. Pour M. Deixonne ce n'est pas le eu ta 
concentration qui es! nécessaire, mais la mais | ( 

_M. Maurice Deixonne. Vous aurez la prime de politesse, mon 
sieur Hamon. 

M. Marius Patinaud. Celte énumération permettra aux Frane 
çais de faire la comparaison entre la éitüation que leur fait 
ua gouvernement de guerre et la situation que fait en Union 


£ t 1 
soviétique au peuple de l'U.R.S.S. un gouvermement de paix. 

M. Charles Viatte. Donnez-nous les prix eux-mêmes en valeur 
absolue, 


M. Maurice Deixcnne. Vous citez des chiffres relatifs. Ce sont 
les chiffres absoius qui nous intéressent, 


N. Marius Patinaud. Qu'ils soient absolus ou relatifs lous les 
prix soul en augimentalioe en France, 

Je continue mon énuméralion: 

La vaisselle. Ja faïence et 1. porcelaine baissent de 20 p. {4 ( : 
Je pétrole de 22 p. 100; l'essence de 29 p. 100; les postes do 


radio de 10 p. 190; les vélos et motos de 10 p. 400, etc 


M. Pierre July. S'il en est ainsi, il faut diminuer les allo- 
cations familiales de M. Thorez. 


M. Marius Patinaud. Imaginez un peu ce que serait la 
des familles francaises ei une tele baisse pou ut en France être 


réaiisab'e et réaliste. (Applaudissements à l'ertrême gauche 


M. Pierre Gahelie. Elles seraient moins joveuses s'il leur 
fallait payer les prix qui ont cours en U. R. $. S. 


M. Jean Minjoz. C'est le gouvernement de M. Léon Blum qui 
le premier à pratiqué une polilique de baisse, 


M. Marius Patinaud. La différencs c'est qu'en France !es gou- 
vernements parlent de baisse, organisent des comités contre 
la hausse mais en même temps, par leur politique, ils créent 
la hausse parce qu'ils font et préparent la guerr=. 


M. Maurice Deixonne. À cause de qui ? 
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M. Marius Patinaud. Je vais vous répondre; prenez patience. 
Dans son interview à la Pravda, le généralissime Staline. 


M. Charles Viatte. Le camarade... 


M. Marius Patinaud. ... à démontré qu'une économie de guerre 
s'accompagne obligatoirement de misère pour le peuple et 
qu'une politique d'amélioration du sort du peuple ne peut se 
toncevoir que dans une économie de paix. Et vous le savez 
si bien que tous vos journaux gouvernementaux consacrent 
de nombreuses colonnes à la lutle contre Ja misère, en se gar- 
dant bien de dire que les responsables de la misère sont leurs 
hommes, au Gouvernement et à l'Assemblée nationale. (Applau- 
dissements à L'ertréme gauche.) 


M. le rapporteur, Monsieur Patinaud, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Marius Patinaud. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. C'est en mon nom personne! que je parle. 
xtrémement heureux d'apprendre qu'en U. R.S.S. 
il aurait été intéressant de connaitre 
solue, les prix des marchandisés que 
l'après les statistiques oflicielles mêmes 
que vous venez d'énumérer., tant 
que les produits industriels, doivent 
cher qu'en Fraace. Si bien qu’une 
re, préférera cerlainement ne pas 
15 p. 100 sur une marchandise 
plus, 


Et. Charles Viaïte. Et M. Patinaud ne nous dit pas quel est le 
tant d locations familiales en Russie. 


L . 111 


M. Marius Patinaud, Monsieur Bot , je vais répondre à 
tre question, € ffres en mains. 

léclaration des familles, selon Jaquelle, 

vire avec 213 francs par jour et par 

famille ct, bien que votre salaire 


familles, vous confñaissez sans 
iles éprouvent, 
lites-nous comment, si, toutes proportions gar- 
us laffirimez, les prix éiaient, en Union 
levés qu'en France, une famille pour- 
) francs par jour et par personne ? (Applau- 
ments à l'extrême qaut he.) 


M. le rapporteur. C'est pourquoi, là-bas, les familles vivent 


ff. Pierre Gabelle. Monsieur Palinaud, dites-nous comment 
nt familles en Russie! 


M. le président. Messieurs, je vous prie de laisser M. Patinaud 
Poursuivre son eXpOSC COMIIE il l'entend. 


M. Marius Patinaud. Vous vous contentez d'affirmer, mais 

ce que vous dites est faux, comme est fausse votre affirmation 
| laquelle i'Urion sovittique est un Etat agresseur, 

qu'a déclaré encore Staline, et je vous demande d'y 

les problèmes qui sont ainsi posés nous préoccu- 


r le régime des allocations familiales, 

ndrez pas en demandant un effort sup- 

cuvritre, qui ne pourrait pas le sup- 

\ du financement des allocations familiales 

ailleurs l'argent qu'il va falloir donner 

\pplaudissements à l'extrême gauche.) 

rent seulement pour trouver cet argent: 

ur les superbénélices des capitalistes, ou 

ndrez sur le budget de la guerre. I n'est pas pos- 

ordre d'idées, d'envisager une troisième possi- 
ements sur les mêmes bancs.) 


; , disait Staline, V'U. R. $S. $S. pas plus qu'aucun 
autre, ne peut développer son industrie civile, entreprendre de 
grandes constructions du genre centrales électriques sur la 
Volga, le Dnieper ou l'Amou-Daria, qui exigent des dizaines 
de milliards de dépenses budgétaires, poursuivre une politique 
systémalique de baisse des prix sur les produits de consomma- 
tion courante, ce qui exige aussi des milliards de dépenses 
budgétaires, investir des centaines de milliards dans la res- 
lauration de l’économie nationale, ruinée par les occupants 
allemands, et, en même temps, simultanément, accroître ses 
forces armées, développer la production militaire. » 





Les faits sont tellement démonstratifs que Le Monde d’hice 
— el je ne sache pas qu'il soit devenu communiste — cons 
tatait : ; 

« Les observateurs occidentaux de !a capitale SOviétiquy 
considèrent la baisse autoritaire des prix comme l'indice que 
l’économie soviétique ne s'écarte pas de sa politique officiel 
lement avouéte de développement pacifique. » 

Je ne retiens que celle censlation du déveïoppement pact 
fique de l’économie soviétique. L'accusation de baisse autork 
taire ne mérite pas, à mon avis, réfutation, 

Messieurs du gouvernement démissionnaire, messieurs de 
fulur gouvernement, baissez ‘es prix, lbaissez-les autoritaire. 
ment, mais baissez-les et tout le peuple vous applaudira, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Gakelle. Mais surtout ne les mettez pas à parité 
avec ceux de l'U. R. S. S.! (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Mais vous ne pouvez pas pratiquer cette 
po.ilique de baisse parce que vous pratiquez une économie de 
guerre. 

Et Slaline, là encore, a montré que s'engager dans la voié 
de l’économie de guerre... 


M. Maurice Deixonne. Y a-l-il renoncé ? 


M. Marius Patinaud. c’est orienter l’industrie dans un seng 
unique, vers la guerre; c’est é.argir par tous les moyens la 
production des objets nécessaires à la guerre, production qui 
n'est pas liée à la consommation nationale; c’est restreindre 
à l'extrême la production et surtout le ravitaillement des mar. 
chés ea objets de consommation. » 

Cela est si vrai que vous êtes en train d'étudier les moyens 
de reconstituer les services du ravitaillement, de remettre en 
vigueur le rationnement, la distribution des cartes d’alimenta- 
tion, C'est, par conséquent, restreindre la consommation de la 
population et placer le pays en présence d'une crise écono 
nique. 


M. Joseph Delachenal. Mais. monsieur Patinaud, n’y al 
point d'armée en LU. R. S. S.? 


M. Pierre Gabelle. Et elie fait même plus de dix-huit mois 
de service mi.ilaire. 

M. Marius Patinaud, Si, il y a une armée et c’est fort heu- 
reux, Mais cette armée. 


M. Pierre Gabelle. Et quelle est :a durée du temps de ser 


vice ? 


M. Marius Patinaud. ..ne peut en aucun cas être placée en 
position d’agresseur parce qu'elle est l’armée du pays du 
socialisme. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Mais les biens de consommation ? 
M. Marius Patinaud Et vous savez fort bien. 
M. Maurice Deixonne. Que vous êtes plus Russe que Francais 


M. Marius Patinaud. Celle réflexion n’est guère intelligente: 

Je suis un communiste français et je considère que l’Union 
soviétique à ouvert la voie à Ja libération de l’humanité, c’est- 
à-dire qu’elle à matérialisé le vieux rêve de nos pères, le vieux 
rève de Guesde auquel vous êtes infidèle. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Paul Sion. Nous ne l'avons jamais renié, tandis que vous, 
vous variez tous les jours. 


M. Jean Lahzosse. Je voudrais que vous nous expliquiez 
comment, en Union soviétique, l’armée ne pèse pas sur la 
production des biens de consommation et ne restreint pas cette 
consommation, 


M, Marius Patinaud. Puisque vous avez besoin qu’on vous 
explique les choses les plus élémentairés, dont font état tous 
les journaux, je vous répondrai que toute l’économie soviétique 
est orientée vers les constructions de paix... 


M Picrre Gabelle. Y compris les tanks Staline. 


M. Marius Patinaud. et le rombre d'hommes sous les dra- 
peaux est très nettement inférieur, de l'estimation même des 
journaux américains et des dirigeants américains, à celui des 
troupes actuellement sous les armes dans ce qu'on appelle les 
nations du pacte atlantique. ? 

C’est un fait contre lequel vous ne pouvez absolument rien. 
Vous faites vous-mêmes ici la démonstration qu'en orienlal 
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notre économie vers la guerre, vous amenuisez sans arrêt 
le niveau de vie des populations, alors qu’en U. R. S. S., c'est 
un fait que personne ne conteste, les baisses de prix sont 
réelles. 

M. Jean Labrosse. Cela ne veut rien dire. 


M. Marius Patinaud. Mais alors, puisque cela ne veut rien 
dire, qu'attendez-vous donc pour les faire baisser un peu en 
France ? 

Cela voudra dire quelque chose, alors! 


M. Jean Labrosse. Vous n'avez pas répondu à ma question. 


M. le président. Je demande d'ailleurs instamment qu’on n'in- 
terrompe pas l'orateur, 


M. Maurice Deixonne. C'est préférable, puisque les questions 
resitent sans réponse. 


M. Marius Patinaud. J'ai déjà répondu à toutes ces questions 
mais il n'est pe sourd que celui qui ne veut pas entendre. 
C'est dans la politique de guerre du Gouvernement... 


M. Pierre Gabeñle, Russe ! 


M. Marius Patinaud. Vous faites beaucoup d'esprit, monsieur 
Gabelle, mais vous vous explhiquerez avec les familles fran- 
çaises, car je pense que vous avgz dù voter contre l'appiication 
de la loi du 22 août... (Exclamalions au centre.) 


Mme Francine Lefebvre. Comment ? Mais c'est lui qui en a 
été l'initiateur. 


M. Pierre Gabelle. En effet, j'ai quelque responsabilité dans 
la loi du 22 août. 


M. Marius Patinaud, Cela ne prouve rigoureusement rien 
quant à votre attitude du 8 février. 


M. Pierre Gabelle. Cela ne prouve rien ? 
M. le président. N’interrompez plus! 


M. Marius Patinaud. Avant la fin du mois d'avril, vous aurez 
L'occasion de faire appliquer la loi que nous allons voter, 


M. Pierre Gabelle. Certainement, j'y compte bien! 


M. Marius Patinaud. C’est dans la politique de guerre du Gou- 
vernement qu’il faut chercher les raisons de l'opposition à l'ap- 
plication de la loi du 22 août 1946, mais comment l'avouer, sur- 
tout pour un parti comme le mouvement républicain populaire 
qui fait profession de défendre la famille. 


M. Pierre Gabelle. Oui, et depuis longtemps. 


M. Marius aPtinaud. ...ccmment reconnaître qu'entre les 
canons, les cadavres et les ruines, d’une part, les enfants, les 
maisons et les roses,.d’autre part, il a choisi les canons, les 
cadavres et les ruines. (Applaudissements à l'ext:ême gauche.) 


En adoptant le projet de loi ie 8 février, l’Assemblée a mani- 
festé sa volonté de voir appliquer la loi du 22 août et de voir 
déposer par le Gouvernement, avant le 5 avril 4954, un projet 
de loi dont l'adoption permettra l'application de cette même loi. 


1 


. La nouvelle loi devra être votée avant le 30 avril. Le groupe 
Ccmmuniste s'est donc opposé en commission du travail au 
texte du Conseil de la République qui prévoyait l'extension au 
Mois d'avril de Ja majoration provisoire de 20 p. 100. Ce que 
nous voulons pour le mois d'avril, ce n’est pas la majoration 
de 20 p. 100, mais l'application de la loi du 22 août. 


Nous ne voulons pas que l’Assemblée admette que la date du 
80 avril qui a été fixée” puisse ne pas être respeclée, et je 
Signale à l’Assemblée, au gouvernement de demain et surtout 
à l'attention vigilante des familles, que rien, absolument rien, 
nest prévu jusqu’à présent pour que soit appliquée la loi que 
Nous allons voter en deuxième lecture. 


Mieux même, la commission compétente en matière d’allo- 
cations familiales au point de vue financier ne doit se réunir 
que le 16 mars. D’ores et déjà, donc, il n’est pas fait mystère 
de la volonté du Gouvernement et de sa majorité de reporter 
aux calendes grecques l'application promise de Ja loi du 22 août. 
C'est Pourquoi nous nous félicitons de la volonté manifestée par 
à Commission du travail unanime, en repoussant la proroga- 
fion au mois d'avril, de voir tenir les promesses faites. 
A. nous sommes opposés, en commission du travail, aux 
Eh pphinee apportées à l’article 2 par le Conseil de la Répu- 
22 à di ces modifications portant atteinte, en fait, à la loi du 

août, et nous nous félicitons que le Conseil de la République 





ait réussi à faire prévaloir l'augmentation de 20 p. 100 des aïlo- 
cations prénatales, majoration que notre groupe avait, sans 
suceës, défendue à l’Assemblée nationale le 8 février dernier. 

L'une des décisions du Conseil de la République, celle qui 
concerne l'extension de la majoration aux employeurs, donne 
actue:lement lieu à des interprétations différentes, 

A l'article 1%, le Conseil de Ja République a ajouté le terme: 
« employeurs ». Pour nous, il s'agit des exploitants agricoles, ce 
qu'avait demandé notre groupe en première lecture. 

Je veux, avant de conclure, attirer votre attention sur une 
nouvelle violation de la loi commise par le gouvernement 
défunt. 


S'il ne s’agit pas d'allocations familiales, il s’agit de sécurité 
sociale, et je veux brièvement protester contre latteint Ile 
gale portée par le Gouvernement à la sécurité sociaie des élu- 
diants. 


En rappelant que le Gouvernement unanime porte la respon- 
sabilité de ce geste inhumain et antinational, et qu'il est pour 
le moins paradoxal, par exemple, de voir M. Guy Moilet assurer 
les étudiants de son appui pour lutter contre une décision dont 
il est l’un des coauteurs, je verse au débat Ja protestation de 
l'Association générale des étudiants en sanalorium. 

En effet, il est bon que soient stigmatisés les pourvoyeurs 
de sanatoriums. 

Voici ce que dit cette association: 

« À la suite de la décision du conseil de cabinet du 14 février 
1951 tendant à faire subir dans le cadre d'un cerlain nombre 
de mesures d'économies des réductions substantielles aux cré- 
dits budgétaires alloués à la sécurité sociale des étudiants, par 
le dépôt d’un projet de loi visant à en modifier le mode de finan- 
cement, l'association générale des étudiants en sanatorium grou- 
pant près de 2.000 étudiants malades... » 


Ce que je dis fait rire M. Deixonne ? 
M. le président. Mais non! 
M. Marc Dupuy. Chacun le constate, 


M. Maurice Deixonne. J'en prends à témoin mes collèguesf 
M. Patinaud est un maniaque de l'antisocialisme ! 


M. Chariss Viatte. Vous êtes hors du sujet, monsieur Patinaud! 


Nous connaissons cette affaire mieux que vous et nous y 
avons travaillé avec beaucoup plus d'efficacité que vous. 


M. Maurice Deixonne. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Patinaud ? 


M. le président. Monsieur Deixonne, je vous en prie, n'intcr- 
roImnpez pas. 


M. Charies Viatte. Alors, monsieur le président, retirez la 
säroie à M. Patinaud, qui n'est plus dans le sujet, 
» 4 t J 


M. le président. Merci pour le conseil technique. (liires.) 


M. Marius Patinaud. Je poursuis Ja lecture de la lettre de 
! 
l'Association générale des étudiants en sanatorium. 
Je ne pense pas qu'on osera leur retirer le droit de s'expri- 


mer Jar INA VOIX. 

M. le président. Vous avez provoqué M. Deixon | VOU 
a rengu la monnaie de votre pièce. M. Deixonne ne ] nait pa 
Je le regardais au moment où vous l'avez interpellé. 

Le règlement comme la courtoisie interdisent de provoquer 
ainsi Un collègue, 

M. Marius Patinaud. Je n'ai provoqué personne. J'ai con<taté 
qu'au moment où je disais que les étudiants vont 
torium, M. Deixonne a ricané, 


à 


M. le président. Ce n’est pas vrai, 


M. Maurice Deixonne, Je n'ai même pas à protest ntre 
une pareille accusation. 

M. Mars Oupuy. Tout le monde l'a constaté 

M. Île président. Evidemment, avee l'impartialité qi 
caractérise | 


Il est inadmissible d’agir ainsi 


Wa 


M. Marius Patinaud. Je poursuis ma lecture: 

« La loi du 23 septemibre 1948 étendant aux étudiants le béné. 
fice de la sécurité sociale à prévu deux modes de financemer 
D'une part, une cotisalion forfaitaire des bénéficiaires, d'autre 
art une contribution de l'Etat, qui est de l’ordre de GO mil- 
ions de francs pour le dernier trimestre de 1948 et pour cha- 
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cure des années suivantes une somme de 240 millions de francs 
mod fiée proportionnellement à la variation constatée dans Île 
rix de journée du sanatorium des étudiants de France entre 
le 1e juiliet 1947 et je 1* ju:llet de l'année considérée, 

« En proposant une nouvelle loi d'économies et en revenant 
ain-i eur le mode de financement adopté par l'Assemblée natio- 
pale à la suite de l'accord unanime des groupes parlementaires, 
Je Gouvernement tend à compromettre gravement, pour une 
queslion de quelques millions, le régime de la sécurité sociaie 
étudiante, refusant ainsi un minimum de pro‘ection indispen- 
sab.e aux ctudiants déjà défavorisés sur de nombreux points. » 

Je borne là mes exp:ications. 


M. André Dufour. Voulez-vous me permeltre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. le présicent, Non, monsieur Dufour, Inscrivez-vous dans 


lis:uUSSIoNn sl VOUE je désirez. 
M. André Dufour. M. Patinaud me permet de l'interrompre. 


M. le président. J: ne vous autorise pas. Monsieur Patinaud, 
Poursuivez x ire expost 
M. Marius Patinaud. Je voulais borner ]à ma citation, je vais 


tir 


don la continu 

M. le président. l'ailleurs, monsieur Dufour, votre interrup- 
tion n'était pas spontanée, puisque vous avez un Papier à 14 
Hall, 

M. André Dufour. s du tout! Je voulais faire état de pro- 
testations des étudiants en sanatorium, dont j'ai ici quelques 
lettres! 


‘ax ] run] 
n Avez pas 14 paroie. 


M. le président. Vous 

M. André Dufour. Il est normal, je pense, de faire état de la 
protestation des éludiants du sxnaitorium de Saint-Hilaire-du- 

M. le président. Je répèle que vous n'avez pas la parole. 

M. André Dufour. Vous êtes vraiment qualifié pour faire, 
comme tout à l'heure, appel à la courtoisie de vos collègues! 

M. le président. Vos interruptions me laissent indifférent. 


M. André Dufour. J'ai sous les yeux la pétition. 
M. le président. Vous la lirez tout à l'heure quand je vous 


] la paroie apres ct 
h l 


dontrit 


Mme Raymonde Nédelec. 11 s'appelle M. Patinaud, et non pas 
« celui-ci 
Ur0 r ] 


M. le président. Madame Nédelec, je vous rappelie à l'ordre. 


Mme Raymonde Nédelec. Oui, grossier personnage! 
M. le président. Je vous à l’ordre avec inscription 


r "| 
t Ù DA 1. 


uu 


Mme Raymonde Nédelec, Je maintiens ce que j'ai dit. 


M. Marius 
> preciser que } al 


Patinaud. Je n'improvise rien. J'ai b'en pris soin 
ue j'allais citer la lettre de l'association générale 


mais puisque 
je la poursuis, 
étudiants 


« d'abord 

France où la poursuite des études 
la volonté et à la générosité des 
à la Tois dans leur 
d'attribution, des bourses d'ensei- 
tant seulement à quelques favorisés 
dans les facultés et les grandes 


nro natni 
17) 1010116, 


la décision précitée revêt 
grande que nous avions déjà 
e existant jusqu’à présent en 


aux termes de l’article 18 de l'ordonnance du 
19 octobre 1913 et des circulaires ultérieures, le tarif de rem- 
hoursement des caisses de sécurité sociale applicable aux assu- 
rés hospitalisés dans un établissement privé est fixé dans des 
conventions signtes entre les d'fléreuts établissements et la 
caisse de sécurité sociale, 





« 1] ne peut être supérieur au tarif des établissements publieg 
de même nature les plus proches. 

« Conformément à la circulaire du 5 août 1949, le tarif de 
remboursement est fixé par la caisse régionale dans la cir. 
conscriplion de jaquelle se trouve l'établissement considéré, 
soit pour Saint-Hilaire-du-Touvet la caisse de Grenoble. 

« Le sanatorium des étudiants ayant le caractère d'un éta- 
blissement privé, les prix de journée, bien que fixés par 
arrêté préfectoral en date du 27 janvier 1950 à la somme de 
1.200 francs pour les bénéficiaires des lois d’assistance, sont, 
par application très stricte de l’article 18 de l'ordonnance du 
19 octobre 1943 précitée, remboursés seulement au tarif de 
responsabilité de 1.130 francs, qui est le tarif de sanatorium 
du Rhône, établissement de référence. 

« Les étudiants sont de ce fait obligés de supporter une 
charge journalière de 70 francs, alors qu'ils sont pris en charge 
à 100 p. 100 par ja sécurité sociale. 

« Ce qui se passe pour le sanatorium de Saint-Hilaire-dm 
Touvet à lieu également dans plusieurs établissements de 
la fondalion « Sanatorium des étudiants, 

« Ainsi, les étudiants tombés malades étant généralement 
dans une situation défavorable qui leur impose un mode de 
vie défectueux, cette situation deviendrait catastrophique si, à 
la sortie du sanatæium, ils se trouvaient redevables d'une 
somme pouvant altceidre 50.000 francs. » 

C’est dans ces conditions que le Gouvernement a pris la déef. 
sion, en contradiction complète avec la loi du 23 septembre 
1918, de supprimer quelque 200 millions sur la sécurité sociale 
des étudiants. 

Au nom du groupe communiste, qui a dr dépo% sous là 
signature de M. Giovoni une proposition de loi tendant à ins. 
crire au budget du ministère de l'éducation nationale des cré- 
dits nécessaires à l'application de la loi du 23 septembre 1948, 
j'assure les étudiants que nous combattrons pour l'application 
intégrale de cette Joi et que nous approuvons la grève qu'ils 
ont décidée pour ne pas permettre le sabotage de leur sécu- 
rité sociale par le Gouvernement. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

Cette politique s'inscrit dans le cadre de la politique géné- 
rale du Gouvernement. C’est pourquoi nous croyons de notre 
devoir de demander aux familles françaises d’être vigilantes, 

La réforme des allocations familiales ne peut pas se. conce- 
voir par de nouvelles ponctions sur les traVailleurs. Elle n’est 
réalisable qu’en consacrant aux œuvres de vie les sommes 
jusqu'alors consacrées aux œuvres de mort (Nouveaux applau- 
dissements à l'extrême gauche), et c'est une des tâches à 
Jaquelle se dévouera le gouvernement qui enfin devra étre 
constitué, gouvernement d'union démocratique, d'indépendance 
nationale et de paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je voudrais vous remercier, monsieur 
le président, du témoignage que vous avez bien voulu appor- 
ter si spontanément... 


M. le président. Il était conforme à la réalité. (Applaudisses 
ments à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Je vous en remercie. C’est un témoi- 
gnage que j'ai été heureux d’enregistrer. 

IL est des pays où les mensonges peuvent tuer. Nous sommes 
dans un pays où, Dieu merci! la liberté peut encore être 
défendue. (Applaudissements à gauche.) 


M. Gilbert Berger. Il n'y à qu'à écouter votre radio pour 
êlre fixé. 


M. Maurice Deixonne. Ma posilion vis-à-vis de la sécurité 
sociale estudiantine, qui sans doute gène certains, a été publi 
quement évoquée à la tribune. 

Je suis bien aise de faire savoir à l’Assemblée que le mer- 
credi 21 février, sur mon initiative, la commission de l’éducas 
tion nationale a chargé son représentant à la commission des 
finances, M. Simonnet, d'y revendiquer en son nom le réla- 
blissement des crédits pour la sécurité sociale des étudiants. 


M. Marius Patinaud. Crédits supprimés par les ministres socia- 
listes ! 

M. le président. Vous avez eu la parole, monsieur Patinaud. 
Ecoulez maintenant M. Deixonne! 


M. Maurice Deixonne, Il se peut, d’ailleurs, que la crise qué 
vient de s'ouvrir soit l’occasion de fort utiles négociations à 
ce sujet, 
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En tout cas, j'estime que cette initiative, qui est maintenant 
un acte de la commission de l’éducation nationale, sera plus 
utile à la cause des étudiants que ies papiers de M. Giovoni 
ou que les discours et les fantaisies de M. Patinaud. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Marc Dupuy. Vos ministres suppriment des crédits et vous 
en demandez le vélablissement 
C'est le double jeu. 


W. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.., 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemb'ée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M, le président. Je vais appeier l’Assemblée à se prononcer 
sur les conciusions de la commission portant sur les articles 
awendés par le Conseil de la République. 


[Article 1%.] 


M. le présdont. La commi:sion propose, pour l’article 1°, 
la uouvelie 16daclion suivan!'e résultant de l'adoption partiele 
du texte armendé par le Conseil de la République: 

« Art. 4%, — A titre exceptionnel, les alocations famiiales 
des salariés et assimilés, des ‘ravaileurs indépendants et des 
employeurs, l'allocation de salaire unique, les allocations pré- 
natales et l'allocation compensatrice prévue par :e décret n° 4S- 
1555 du 8 octobre 1918 seront majorées de 20 p. 160 au titre 
des mois de février et mars 1951, 

« Les allocataires de prestations familia'es non visés à l'arti- 
cle 2 de la loi n° 50-1598 du 30 décemlme 1930 bénéficieront 
des dispasitions dudit article. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finances. 


M. le rapporteur pour avis. Je désire, À la suite d'une obser- 
vation faite tout à l'heure par M. Patinaud, poser une ques- 
tion. 

Je voudrais savoir, me référant aux débats du Conseil de 
la République et de l’Assembite mationa'e, si le sens que je 
donne au mot « empioyeuwrs », à l'article 1°, est bien con- 
forme à celui que lui ont donné les deux Assemblées, 

Dans mon esprit, il s’agit bien, en l'espèce, non pas des 
exploitants agricoles, mais des employeurs du régime général. 

Je crois me souvenir que, tant au Conseil de ia Répub'ique 
qu'à l’Assemblée nationale, les exp'oitants agricoles ont été 
écartés de l'application de l'article 1°, 


M. le président. La parole est à M. Pardon. 


M. Hilaire Pardon. C’est précisément sur ce même sujet que 
je désire intervenir, car le mot « emp'oyeurs » est imprécis 
et ne garantit pas les exploitants agrico'es. 

La commission de l’agriculture a, le 28 février, adopté une 
motion de notre camarade Waldeck Rochet tendant à ce 
que l'augmentation de 29 p. 109 des allocations familiales accor- 
ée aux familles de salariés soit étendue aux exploitants agri- 
caies, 

Notre commission avait chargé son président de défendre cette 
motion au moment de la discussion en deuxième lecture du 
présent projet de loi. 

De longs discours ne sont pas nécessaires pour démontrer 
que la siluation des exploitants agricoles est très difficile. Bien 
entendu, je ne parle pas des gros exploitants, mais des petits, 
de ceux qui produisent des légumes ou des primeurs et qui 
sont victimes de l'effondrement des cours. 

IH ne suffit pas de s’apitoyer sur le sort des petits exploi- 
ser agricoles pour leur refuser constamment ce qui leur 
est dû. 

Noire camarade Madeleine Boutard a déjà soutenu cette pro- 
Position lors du débat en première lecture. 11 serait vraiment 
régrellable que les exploitants agricoles soient encore écartés 
aujourd'hui du bénéfice de la majoration. Je rappelle d’ailleurs 
que la commission de l’agriculture a été unanime pour récla- 
Ier l'application de l'augmentation de 20 p. 100 aux exploi- 

lants agricoles, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 


mission. 


M. Louis Beugniez, président de la commission. Je réponds 
d'abord à M. Lecourt que, à mon avis, il n’y à pas de doute; 





le terme « employeurs » vise uniquement les employeurs du 
régime général. 


Nous avons différents régimes d'allocations familiales: un 
régime général, avec deux sections: une section des salariés 
du cominerce et de l'industrie et une section des emvwloyeurs 
et travailleurs indépendants; un régime spécial d'allocations 
familiales agricoles; et des régimes spéciaux: mines, etc. 

Dans le texte rapporté par M. Bouxom, le terme « empioveurs » 
signifie bien les employeurs et travailleurs indépendants du 
commerce et de l'industrie. Cela ne fait pas de diféicult 


Répondant maintenant à M. Perdon, je tiens à signaler que 


les divers amendements qui avaient pour objet d'étendre Île 
bénéfice de l'augmentation de 20 p. 100 aux exploitants agricoles 
ont été systématiquement hachés par l'article 48 du reglement 
lors de la discussion en première lecture, D'autie part, Île 
Conse:l de la République n'a adopté aucun amendement pré- 
cisant nettement que les exploitants agricoles bénéficieront de 
l'augmentation de 20 p. 100, 

Ainsi, en l'état actuel des textes soumis à l'Assemblée natia- 
nale en deuxième lecture, les exploilants agricoles ne tourhe- 
ront pas l'augmentation de 20 p. 100. Je crois qu'il convient 
de ie dire d’une facon formelle, En revanche, les salariés agri- 
coles la toucheront. 

Dans quelques jours, lorsque le budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles viendra en discussion devant l'Assem- 
blée, nous pourrons reprendre le problème des prestations fami 


Lales pour les exploitants agricoles, mais pas avant. 


M. le président. Personne ne demande plus la paroie 7... 
Je mets aux voix l'article 1* 
(L'article 1° 


, Mis aux voir, est adojté.) 


[ {rlicle 2] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption particile 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

«a Art. 2. — Il sera procédé à une étude d'ensemble des 
divers régimes de prestations familiales, en vue d'assurer 
l'application de Ja loi du 22 août 1946, au besoin en revisant 
les modes de financement, tant dans le territoire de la métro- 
pole que dans les départements d'outre-mer, par une commis- 
sion, présidée par je ministre de la santé publique et de la 
population, et composée : 

« De représentants des ministres du travail et de la sécurité 
sociale, de la santé publique et de la population, de lagricul- 
ture, du budget, des finances et des affaires économiques, de 
la reconstruelion,. de l'industrie et du commerce, des travaux 
publics et des transports, de l'intérieur et de la marine Imar- 
chande ; 

« De représentants de chacune des commissions suivantes de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République 

« 3 représentants de la commission du travaii et de la sécu- 
rité sociale ; 

«3 représentants de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique; 

« 2 représentants de la commission de l'agriculture ; 

« { représentant de la commission de la produetion indus- 
trielle ; 

« 1 représentan: de la commission des moyens de communi- 
cation ; 

« 1 représentant de la commission de l'intérieur ; 

« 1 représentant de la commission des finances; 

« 1 représentant de la commission Ge la justice et de légis- 
lation ; 

« 1 représentant de Ja commission de la reconstruction ei 
des dommages de guerre; 

« 1 représentant de la commission de la marine et des 
pêches ; 

« 1 représentant de la commission des affaires économiques. 

« Avant le 25 mars 1954, la commission devra, après avis de 
la commission supérieure des allocations familiales et de Ja 
commission supérieure des allocations familiales agricoles, 
déposer son rapport et ses conclusions. 

« En conséquence, le Gouvernement déposera avant Je 5 avril 
1951, un projet de loi qui sera soumis au Parlement dans les 
délais utiles pour que 
avant le 30 avril. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 
(L'article 2 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


»] 


e vote de la nouvelle loi intervienne 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 MARS 1951 





[Article 3.) 


M, le président. La commission propose, ee l’article 3, d’ac- 
cepter le texte amende par Je Conseil de la Répub'ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
aflaires économ.ques, sur l'exercice 1931, au titre du budget 
des finances et des affaires économiques (EL — Finances — A 
— Charges communes) un crédit de 1250 millions de francs 
applicabe au chapitre 4120: « Rajustement des prestations 
familiales ». 

« ]l est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, pour l'exercice 1%1, au titre du budget annexe des 
ts s, télégraphes et téléphones, un erédit de 350 milious de 
rancs appicabie au chapitre 4XN): « Prestations famliaes ». 

uvert au ministre de l'information. ponr l'exercice 
1951, at tre du budgel annexe de Ja radiodiffusion francaie, 
ua crédit de 8 millions de francs applicable au chapitre 4000: 
« Prestlal:ons familiules », 
M. Lecourt à déposé, au nom de la commission de& finances 
in amendement tendant à reprendre pour cet 

l'Assembice nationa'e, ainsi €oneu : 
ouvert au ministre des finances et des affai- 
l'exercice 1951, au titre du budget des 
économiques (L — Finances — A — 
redt de 933 millions de francs app'i- 
« Rajustement des prestalions familia- 


m'ni<lre des postes, télégraphes et télé- 

e foi, au titre du budget annexe des 

téléphones, un crédit de 270 millions de 
SKK): « Prestations famiiiaies ». 


tre de l’formation, pour l'exercice 


annexe de la radiodiffus on ‘ranraise,, 


ET 


in applicable au chapitre 1000: 


pporleur pour avis. 
le rapporteur pour avis. le n'ai pas besoin de soutenir 
einen t amendement. J'ai déja dit à FAssemblée qu'il 
il en ruis le l'inconstitulonnalité du texte du Conseil 

rs, à] le vole qui vient d’être émis 

que nous devons revenir aux chi'- 

Mon amendement est donc plei- 


. le président. La parole est à M. Patinaud, 


Marius Patinaud. J: udrais une simple précision. Le 
e la 1 “lice la majoration des allocations 
ie ces crédits seront inscrits 


1 
| ’ | 
n 


le rapporteur pour avis. Ben entendu. L s'agit de crédits 


le président. Personne ne demande plus Ja paro'e ? 
ts aux voix l'amendement proposé par M. Lecourt, au 


es jinances. 


mas aux voir, est adopté à l'unanimité.) 


Li 


le président. | ne ne demande fa parole 
miel Ù voix l'ensemble du projet de loi. 


9 


emlle du projet de Llor, "ns aux voir, est adopli ) 


COMMUKICATION D'UNE CO*MESION 


M, le président, J g | lettres par Jaque:le la commis- 
ja » ct de risiation déciare renoncer à donner 
i tendant à autoriser le Président 

l'accord franca-tchécos:ovaque au 

à S'ivdemnisation de certains intcréts fran- 
vaquie et organisant la répartition de l'in- 
mfaitaire accordée par le Gouvernement 1ché- 
tu dudi accord {nes 11616, 11983), et qui a 
unen au fond À la commission des affaires 


le ceile communication, 





dE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Penoy une proposition de lol 
tendant à la reva:orisation des majorations spéciales à la gen. 
darmerie em matière de pens'ons. 

La propostion de loi sera imprimée sous le n° 12407, distri. 
buce et, s’il ny a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions (Asseatunent.) 

s'ai recu de M. Cavo! et piusieurs de ses coliègues, une pro- 
posilion de loi tendant à faire Hénélicier certaines catégories 
d'éludiants du sursis d'incorporalion jusqu'à l’âge de 27 ans, 

La proposition de loi éera imprimée sous le n° 412408, distri. 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationaie., (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses co:lègues une pro- 
po<.lion de loi teudant à accorder, éous certaines conditions, 
ax parents et amis des jeunes gens sous les drapeaux, la fran- 
chise postale pour l'envoi de colis de vivres, 

La proposition de ioi sera imprimée sous Je n° 12410, distri. 
buve et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de< moyens de communication et du tourisme, (4ssentiment.) 

J'ai reeu de Mine Francine Lefebvre et M. Charpin une pro- 
position de loi sur le statut des sociétés d'épargne immobilière 
et de crédit différé. 

La proposilion de loi “era imprimée sous le n° 12413, distri 
bure et, s'il n'# a pas d'epposilion, renvovée à la commission 
de .a justice et de législation. (Assentiment.) 


SE Vers 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Francis Leenhardt et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendent à inviter 
le Gouvernement à saisir FAssembiée nationale d'une réforme 
du reginie fiscai des artisans. 

La proposillon de résolution sera imprimée sous le n° 12406, 
distribuce et, S'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des affaires économiques. (-ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résoluton tendant à jinviler le Gouvernement 
a lever les restrictions qui visent cerlaines famiiles nombreuses 
ans le décrei du 15 mars 1943. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 12409, 
dstribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyce à la com- 
uission de l'éducation nationale. {Assentiment } 

J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre fin à l'écart existant entre les prix des produits agricoles 
et les prix des produits industrils, tout particu ièrement entre 
le prix du vin à la production et le prix du sulfate de cuivre 
et du scufre 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12411, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons, {Asséntiment.) 

J'ai reçu de M. Daveau une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une subvention de 209 mil- 
lions de francs C. F. A. à titre de secours d'urgence aux sinistrés 
de la région de Fort-Dauphin qui vient d'être dévastée par un 
violent cyclone, 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 12414, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


REA Dee 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M, Pineau un rapport, fait an 
nom de la commission des moyens de communication et dn 
lourisine, sur les propositions de Joi : 1° de M, Bour et 
Mile Weber tendant à faire bénélicier les veuves de guerrè 
d'une réduction de 50 p. 100 sur les tarés des lignes de che- 
mins de fer et de cars; 2° de M. Marcel Noël et plusieurs de: 
ses collègues tendant à accorder aux veuves de guerre non 
remarites une réduction des tarifs de transport de 50 p. 100 
sur les lignes S. N, €, F, et les lignes routières parallèles ou 
de remplacement (n° 11313, 11208), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12412 et distribué. 
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AJOURNEMENT « SINE DIE » DE L'ASSEMBLEE 


M. le président, Elant donné les circonstances, l’Assemblée 
voudra sans doute laisser à son président le soin de la convu- 
quer ? (Assentiment.) 


L: séance est levée, 
(La séance esl levée à seize heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
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QUESTIONS 
A LA PRESJDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 MARS 19%51 
jon des articles 94 et 9 


REMISES 


(Applical 7 du règlement.) 





01. — 


« Art. 


« Les questions doivent élre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomménent désignés. » 


DAS de 6 + TRES OM NS NS RATS ROSES CID e.t © SUV ss de à 2 


a Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des munistrés doicent égalenient y étre publiées. 


« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exccder 
un His. » 


QUESTIONS ORALES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


17909, — ? mars 1951. — M. Roger Duveau expose à M. le min stre 
de la France d'outre-mer que dans sa réponse pubplite le 2 luars 
190 à une question écrite en date du 19 décembre 1439, il fa'sait 
savoir : l'extens.on de l'indemnité de cherté de vie aux pen- 
sionnès en résidence dans Jes territoires d'oulre-mer aurait une 
influence limitée sur ja situalion des intéressés, que le sort de 
cœux-Ci ne conn'ilrai une amélioration substantielle que S1us 
diaient admis à Pénéficier du système des index de correction ap} 
que aux personnels en activité; que C'élait dans le sens de celte 


“ | ic 





ainé n que tendaient les efloris du département, auprès des 
dilérents services intéressés »; qu'à ce jour le bénétice de l'in- 
ceimnié de cherlé de vie prévu bar les décrets des 2 décembre 
18 et 1 ui 1900 à elé Sicudu aux rensiouneés ayant jieur rési- 
ceice en Afrique du Nord et dans les nouveaux départements 
d'outre-mer, mais à l’exciusion des seuis pensionnés en résidence 
aans es lerriores d'oulre-mer, Que, par ailleurs, et en dépit des 
pi nesses gouvernementales et dun vole unanime herrenu je 
15 juin 190 à l'Assemblée nationale, aucune mesure n'a élé prise 
Dour accorder aux pensionnés en rnésiden:e outre-mer l'index de 
carrec ion; aliribué aux personnes en aclivité dans ces mêmes lerri- 
nires, Qu'en dau'res termes, les pensionnés en ré: dence dans 
mb lèrr lores d'outre-mer se x diet it frustrés à la fois des 1nmiemnités 
acte nice s aux relra.tés en résidence dans es autres terriloires de 


J'{ no in française et des avantages 
Viié de servce pour pallier précisément là hausse du coût de la 

? dans ces mêmes terriloires, I lui derna vie en consôq 
inesures quil compte prendre pour ne pas abandonner 
temps À leur sort ‘malheureux les pens.onnes et retraités 
ans les territoires dont il a la charge 


— 


aliribués aux personnels en acli- 
à 

Ience es 

pius long- 


ñ eu rosi- 
acuce 





Ut 2 mars 1951. — M, Roger Duveau expose à M. le ministre 
slt nce d'outre-mer qu'un arrêté pris par le haut vomnus- 
ire de Madagascar en dat» du 17 janvier 1950 à disposé, on son 
“hs nl que l'origine des fonctionnares entres dans les cadres 
ner re le 17 avril 1919 seraient délerminee par ie lieu de 
es tment; que: cet arrêté qui ernait abusivement, entre les 
+ 6 ton aires, une discran nition Uiée de l'origine n aura jù 
dû ètre appli: Jude: a) parce qu'il n'a jamais obtenu l'approbation 


Ministérielle : b) pare = 
e que, er » caus OMpAr LA 
eflel eo lie pi IL en tout élat de cause, ii comm 


que la Constitution de la Quatrieine République à 
pe ah aan prohibé; que devant la réprobation unanime, le haut 
Missaire de Madagascar à soumis au département un projet 











Jedit arrûlé du mais 


d'arrêlé abrogeant 
projet a été repoussé au molif qu'il Convenail d' ättendre l'appli- 


17 janvier 19%, que ce 
cat.on de la loi du 39 ju n 1950, dite loi Lamine-Guèÿe; 
ment dit, on se retranche derriè re une loi qui na.pas encore 
été mise en application pour refuser de réparer une injustice qui 
continue ainsi à produire ses eflels; il Jui demande, dans €€s COndi- 
tons, les mesures qu'il compile prendre pour faire cesser un élat 
de choses qui est contraire à la fois au droit, à la juslice el à 
l'équité. 


qu'autre- 





à @ +- 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


17911 — 2 mars 1951. — M, Joseph Le Sciellour rappelle 
ministre de l'agriculture qu'aux termes de l'urlivle 2 de 


Ca 
: 


55 





du 7 mai 1919, il est interdit de tuer le cerf et la biche dans un 
cerlain nombre de départements, au nombre desque;s ve 
le Ma’ne-et-Loire; que celle interdiction à été confirme 1n 
arrètèé préfectoral; il lui signale que les ceris el les bches ont 
causé, l'an dernier, des régàäls importants dans la région de Cholel 
e' qu'un cultivateur avant demandé, au propréalire du bis, des 
dommages-intéréts, a été déboulé de sa demande, ja juridi‘lion 
sa'sie ayant estimé que le propriétaire de bois ne pouvait « 
tenu pour responsable des dézäts, étant donné qu'il iui 4 rdit 
de ae ces animaux; 1 lui demande si, dans ces conditions, 
ii ne conviendrait pas de mod'fer la réglementation tuelle, élan 
donné que de nouveaux dégâls ont éié causés celle ani e! 
d'auire part, dans J'élat actuel des textes, de Jui fair - 
quelle est la personne morale qui à sa responsabilité engagce dons 
les dégâts causés. 
17912. 2 mars 1951, — M, Joseph Le or appelle l'atie n 
de M. le ministre de l'agriculture sur le marasiné 
lement dans :e commerce des graines, lesquelles 
difficilement acquéreurs et sont ve L'an 
certain nombre de producteurs se flaignent q 
vient de l’imporlalion de graines de l'étrangs 
lui indiquer les quantités et qualité de z2raines ; 1274) 
en ce qui concerne parliculièremé 
département de Maine-et-Loire 
17913. — ? mars 1951. — M. Jacques Venäroux : M. te 
ministre de l'agriculture q le ja prod des endives ses 
est en progression con<tante a t de pouvoir 
campagne, l'ensernbie des besoins du pars; 
nouvelle, principaiement déve:opçcée dans la o \ 
est toutefois dangereusement rré e ! 
d'endives beiges, dont une :mporlation massive a 
faire vendre jies ves de pays ies:ous 
Hi lui demande si des disposiuions sont à l'élu 
tement ci le serr riat d'El LU X faires 
d’arrèler une politique qui tienne mple d° 
duchon essentiellemen francaise, qui serait 1 Û 1 
au cas où persislerait la rre e effrénée des s 1 g 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
17914. — ? mars 1951 — M. Edmond Barrachin : M. te 
ministre des anciens spnenes- xea et victimes Le la guerre 
quelles raisons: 1: les Carmhiats IX € 5 s 
mencé à élire Convoques pour 5 ‘4 S 
délivrance du ceriiticat d'aptit prafess 
presque trois ans après le vote « TE 3 
1 2 3 S S o 
t { ) f 2 L 
gories x d a r S © 
a él res « & 
rieur seig 
1° S * = 
L » »- = = . 
L! N < ? EN < 
‘ S 4 ! 7 " 
195, — 2 mars (NL — M. Edmond Barrachin, : M. le 
ministre des anciens combatlants et victimes de la guerre 
L 4 à 2 t LL ‘ . è Sid à . 
19 t : * 
au = : & © 
È sr < 
S $s « NA uu -» à C4 SUE sa 
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1796. — 2? mors 1951. — M. Edmond Barrachin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et viclimes do la guerre quel est 
Je nombre, pour les invalides et les veuves: 10 des demandes 
d'emplois réservés reçues, à ce jour, pour chacune des catégories; 
% de candidats classés; %° jar administrations, de vacances d'em- 
plois qu'elles ont signakfes; 49 de candidats nommés. 


17917. — 9? rar: 1951. — M. dacques Augarde rappelle à M. le 
ministre de la défense nationale qu'après l'armistice de 1940, il a 
été mslitué, en ‘ur plier l'insuftisance des etfeciifs 
Htaires, ui r elé « douairs » dans TAlgérie du Nord 
; les territoires du Sud, ces corps élant 
d’anc 
le budget général avec un statut par- 
“réalité, ces douairs et milices 
troupe « camouflé » et 
donné ce caractère mili- 
en chef civil et mili- 
jans les chantiers de 
it au 4e janvier 1943, 
militaires: il Jui signale que cette 
au persounel des chantiers de jeu- 
‘due aux personnels des douairs 
cetie anomalie porte un grave 
de militaires musulmans el non 
droit, avoir, à leur actif, quinze 
de leur libération, en y comprenant 
ru les milices sahariennes, et qui, 


Ja 


i 
; H > éradoz 
ens militaires de tous grades 


D Coude pue pute Li en nie non jan fu 


r celle anomalie, qui à 
d'Etat aux forces armées (gucrre), afin 
r, aux personnels militaires des anciens 

lic sahariennes, la validité des 
droit à pensi accomplis dans ces formations 
jeurement au fer janvier 1943. 


nes OC Cs 


17918. —— 9 mar: 101. — M. Jacques Augarde appelle l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale sur les difficultés auxquelles 
se heurteut les rnilitaires nord-africains rendus à la vie civile, apres 
avoir servi de longues années sous le drapeau francais, du fait qu'iis 
m'ont en mains aucun métier, Il lui signale que la plupart de ces 
anciens railitaires sont réduits à la condition de manœuvres bien que 
bezucoup ient susceplibles de faire des ouvriers qualifiés, 11 lui 
demande s'il ne serait pas possible, qu’à l'occasion du passage sous 
les drapeaux de nombreux conlingents nord-africains, soient oTrga- 
nisés des cours techniques qui permettraient à la fois de doter 
notre armée des spécialistes dent elle à besoin et de donner aux 
militaires nord-africains, lors de leur libération, la possibilité de se 
reclasser dans des méliers qualifiés. 


17919. — ? mars 1951. — M. Jacques Augarée rappelle à M. le minis- 
tre de la défense nationale qu'en vertu des dispositions de l'article 14 
du S août 19%, les Imilitaires des réserves n'ayant 
cités, ne peuvent prétendre à la médaille militaire 
ave Il lui expose que cette situation est particulière- 
ment préjudiciable aux anciens militaires nord-africains rayés des 

l'armée active après avoir pris part à de longues et 
wénibles campagnes sous tous les climats et dont les mérites sont 
i crands que ceux de leurs camarades décorés au litre militaire 
fi lui demande s'il ne lui apparaît pas opportun et conforme 
uilé de prévoir que tous les anciens militaires nord-africains 
fait campagne, et libérés avant d'avoir obtenu la médaille 
continueront À concourir pour cette décoration au titre 
‘e active pendant un certain nombre d'années, ainsi qu'il 
été décidé pour les nrililaires dégagés des cadres au titre de 
i n° 46-605 du © avril 19%. 


de La toi n° %j-Jo6 
été, ni blessés, ni 


railterment, 


{ EU iues de 


9 mars 1951. — M. Louis Christiaons rappelle à M. le 
la défense nationale que le 19 octobre 1950, au cours 
l'Assemblée nationale sur les événements militaires 
Cao-Bang), M. le président du conseil à 

15 officiers, 292% sous-officiers, 2.339 hom- 

près les données du Viet-Minh: 411 tués, 

iers, ce qui représentait alors un millier de 

‘mande ce que sont devenus, aujourd'hui, 

notamment: 40 combien &Ge prisonniers 

h, dans l'affaire de Cao-Bang; 20 sur ce 

fiés, ou bien si les listes sont encore 


combien de prisonniers il reste à 


17091, — 2 rnars 1951, — M, dosenh Delachenat demande à M. le 
eccrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) s'il ne serait pas pos- 
sible de réquisitionner, en Afrique du Nord, les logements néces- 
saires pour les cadres de l'armée selon Jes loyers fixés par la loi 
sut les cadres, car beauconp de pères de famille, mutés depuis 

‘"urs mois en Afrique du Nord, ne parviennent pas à se loger, 
si ce nest moyennant des loyers excessifs et avec payement de 
piusieurs années À l'avance. 





EDUCATION NATIONALE 


17922. — 2 mars 191. — M. Pierre Besset dernande à M. Le ministre 
de l'éducation nationale: 1° par qui sont attribués, aux fMistituteurs 
les logements dans les écoles puliques; 2° dans le cas où le nom: 
bre de logements est insuffisant, quel sont les maîtres qui doivent 
être logés par priorité; 3° dans Le cas précis où un même logernent 
est sollicité par deux instituteurs avant Ja mème ancienneté dans 
le poste, si les postulants doivent être départagés en tenant Compte: 
de leur âge, de la prolession du conjoint, du nombre d'enfants. 


17923. — 2.mars 1951. — M. Claude Mont demande à M. le ministre 
de l’éducation nationale quel est, pour le dépariement de ja Loire 
et suivant la catégorie professionnelle à laquelle appartiennent es 
familles (exploitants agricoles, Commercants, professions libérales 
salariés, elc.), le nombre de bourses d'enseignement qui ont été 
ociroyées pour la présente année scolaire. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17924. — 2 mars 1951. — M. Jacques Augarde appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des alfaires économiques sur in Silua- 
tion particuiière dans laquelle se trouvent les pensionnés Militaires 
d'Aigérie au regard des dispositions de l’arlicle 20 du décret du 
10 décembre 1946 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 22 août 1946 et de celles de la Circulaire 
C-151 du 28 mai 1947. IL Jui fait observer que le nombre d'établisse. 
men!s d'enseignement existant actuellement en Algérie ne corres- 
pondant pas encore à la sifuation démographique, et la plupart des 
intéressés sont dans l'impossibilité de fournir les certificats deman- 
des, En outre, par une décision du 30 juillet 1949, les grands 
invalides de guerre musulmans ont été dispensés de Ja présentation 
desdils certifcats, mais cette décision n’est pas encere apphquée par 
les services du Trésor en Algérie. I lui demande s'il comple donner 
d'urgence toutes instruetions à ses services pour qu'une dérogation 
aux dispositions de l'article 20 du décret du 10 décembre 1946 soit 
consentie en faveur de toutes les catégories de pensionnés militaires 
de l'Algérie, notamment les veuves de guerre, afin que ces pension- 
nés soient dispensés, pour la perception de leurs prestations fami- 
liales, de la présentation des certificats prescrits, ceux-ci pouvant 
être remplacés par une attestation des maires, administrateurs ot 
commissaires de police, dans tous les cas où il serait reconnu par 
l'une de ces autorités que les enfants se trouvent dans 1 impossi- 
jilité de suivre normalement un enseignement scolaire, 


17925. — 2? mars 1951. — M, Pierre Besset expose À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la situation d’un chef de 
service des titres dans une banque nationalisée qui, après avoir été 
remplacé par un fondé de pouvoir (grade supérieur), exerce 
aujourd’hui les fonctions de guichetier titres. En 4947, avec effet 
rétroactif au mois de mars 1945, ce chef de service devenu guiche- 
tier oblint un traitement coefficient 305, classe IV. Inscrit am 
tableau d'avancement, son traitement actuel est au-dessus de 
00.000 francs. Il lui demande si, contrairement aux dispositions 
de l'article %6 de la convention collective des banques et de 
l'article 10 de l'arrêté du 4 janvier 1946, il peut être refusé à ce 
rosé son inscription au deuxième collège (gradés et asst 
Inilés). 


17926. — ? mars 1951. — M. Albert Boccagny demande à M. te 
ministre des finances et des aïfaires économiques: 10 si les ouvriers 
frontaliers de la région d’Annemasse travaillant en Suisse doivent 
obligatoirement changer leur salaire au clearing dans la proportion 
de 5%} p. 100: 2° si, sans avis préalable officiel, des amendes 
peuvent leur être infligées avec effet rétroactif. 


17927. — 2 mars 1954. — M. Raoul Borra demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 4° si un titulaire d’une 
pension mililaire ou civile de retraite pour ancienneté de services 
qui exerce par ailleurs une activité professionnelle indépendante a 
droit à l’allocalion de salaire unique pour ses enfants à charge; 


20 dans l’affirmalive, s’il doit être tenu compte de la clause relative 


au tiers du salaire moyen départemental. 


17928. —— 2 mars 1951. — M, doseph Denais demande à M. fe 
ministre des finances et des affaires économiques pour er motifs 
l'accord franco-néerlandais intervenu au sujet de la validation des 
titres néerlandais se trouvant en France et frappés d’opposilion n6 
joue pas au regard de la Royal Deutsch, tenue en dehors des pour- 
parlers; et dans quelles conditions les porteurs français de cette 
valeur peuvent espérer satisfaction. 


17929. — 2 mars 1951. — M. Joseph Denais demande à M. ®æ 
ministre des finances et des affaires économiques si un percepteur 
de soixante et un ans mis À la retraite d'office en 1945, à cinquante 
cinq ans, toujours noté 17/19, peut former utilement une de 
de réintégration. 
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47930. — 2 mars 1951. — M. Jean Cayeux rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le décret ne 419-1224 du 28 août 
1949 a instilué en  aveur des ägents temporaires ct contractuels des 
administrations, et élablissements publics de l'Etat ne présentant pas 
un caractère industriel ou commercial, un régime de retraile par 
répartition complémentaire au régime général des assurances socia- 
les. 11 lui fait observer que, depuis celte date, les intéressés attendent 
vainement la publication des instructions nécessaires pour la mise en 
application dudit décret et protestent à juste titre contre le préjudice 
qui leur est ainsi causé. 11 lui demande dans quel délai il compte 
donner des instrusctions afin que les agents temporaires el contrac- 
tuels de l'Etat bénéficient ainsi d'avantages analogues à ceux qui 
ont été accordés aux cadres du secteur privé. 





17931. — 2? mars 1951. — M. Jean-Jacques Juglais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si les articles 
5 et 6 du décret du 18 septembre 1950 s'appliquent à une société 
immobilière constituée sous la forme anonyme en 1926 avec pour 
objet social « l'attribution à titre de partage à chaque actionnaire 
de locaux dont il aura Ja jouissance. » l’immeuble dont elle est 
propriétaire ayant fait l'objet d'un apport pur et simple à la 
constitution; 2° si, lors de sa dissolution intervenant avant le 
48 septembre 1951, l'acte constatant l'attribution partage des appar- 
temenis conformément aux statuts doit bénéficier de l'enregistre- 
ment au seul droit fixe; 3° si les plus-values résulant de ces attri- 
butions sont exonérées de la taxe proportionnelle visée à l'article 1e 
du code général des impôts. 





147932. — 2? mars 1951. — M. Francis Leenhardt expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la péréqua- 
tion des pensions de relraite des employés municipaux s'effectue 
à un rythme très lent. Les dossiers sont préparés par le service 
des pensions des différentes municipalités, puis sont adressés à 
la caisse des dépôts et consignations, organisme chargé d'en effec- 
tuer la liquidation. Entre la date d’expédition de ces dossiers à la 
caisse des dépôts et consignations et la date d’expédilion aux relrai- 
tés de leur décompte, il se passe en moyenne près de trois mois. 
IL Jui demande s’il ne serait pas possible d’abréger ce délai qui 
aggrave la silualion déjà si difficile des petits retrailés. 





17933. — 2? mars 1951. — M. Jean-Jacques Juglas demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° cominent il concilie 
son arrêté du 3 février 1951, paru deux mois après l'ouverture de la 
taxe en A. O. F., qui fixe à 100 F caf le prix des graines d'’ara- 
chide décortiquées avec, d’une part, les engagements pris par le 
Gouvernement d'assurer aux produits de l'A. O. F. le minimum de 
parité des cours mondiaux en Coulre-partie de l'institution d'un régime 
douanier protecteur en faveur d'articles et produits métropolitains, 
et, d'autre part, les déclarations formelles des pouvoirs publics que 
« les prix des arachides pourront être librement déballus entre ache- 
teurs et vendeurs à tous les stades de la commercialisation »; 
20 comment il concilie la fixation des prix des graines et huiles 
d'arachide d'A. O0. F. avec les achats de produits oléagineux qu'il 
effectue à l’étranger à des cours mondiaux supérieurs à ceux fixés 
par ses arrêtés du 3 février: 3° de lui faire connaître: a) comment 
il entend financer la différence entre les prix de revient des 
huiles résullant de ces importations étrangères et les prix fixés 
par lesdits arrêtés; b) au cas où ii compterait utiliser le solde de la 
caisse de compensalion pour combler celte différence, s'il considère 
comme normal que les huiles d’arachide d'Union francaise soient 
axées au-dessous des cours des mêmes produits étrangers, alors 
que ce sont les oléagineux d'outre-mer qui ont contribué, par la 
redevance de péréquation qui leur a été appliquée durant toute 
l'année 1950, à alimenter Jadite caisse de compensation appelée 
Maintenant à subventionner les oléagincux étrangers: 40 comment 
il entend indemniser le préjudice causé aux commercants et indus- 
triels qui — ainsi qu'ils y avaient été autorisés, ont acheté libre- 
ment des graines à la parité des cours mondiaux — se voient, main- 
tenant, hnposés de céder leurs produits à des prix moins élevés; 
% quels sont les moyens financiers prévus pour réparer le dommage 
ainsi causé aux intéressés. 


a ——— 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


17934. — 2 mars 1951. — M, Yves Fagon demande À M. le secré- 
laire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative: 
1° quels ont élé, pour chacune des administrations suivantes (cen- 
lrales et services extérieurs) les nombres moyens (quotient du total 
des voix par le nombre de candidats à élire) des suffrages recueillis 
par les listes de chacune des organisations syndicales C. G. T., 
Ê F4 T. C., F. O., Fédération autonome des fonctionnaires, 
+ G. C., elc: a) lors des dernières élections aux commissions admi- 
D tres créées en spplicalion de la loi du 19 octobre 1946 ou 
“+ défaut, lors d’un referendum: présidence du conseil, justice, 
éducati étrangères, intérieur, finances et affaires économiques, 
“ _ PR, travaux publics, transport, tourisme, aéronau- 
tee Fa a industrie, commerce, agricuiture, France d'outre-mer, 
… _ et sécurité sociale, reconstruction et urbanisme, anciens 

Mballants et victimes de Ja guerre, santé publique et population, 





ot 


postes, téégraphes et iélfphones, marine marchande, informalion, 
forces armées (guerre) personnel civil, forces armées (marine) per- 
sonnel civil, forces armées (air) personnel civil, enseignement tech- 
nigu, jeunesse ct sports: 20 quels sont les critères de renrésen- 
talivité, d'ordre mathématique en particulier, pris en considération 
pour étah'ir la nouvelle représentation de chacune des grandes fédé- 
rations de fonctionnaires au renouvellement du conseil supérieur 


de la fonction publique, 





INTERIEUR 
17935 — ? mars 1951. — M, Léon Damas demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il est exact qu'une aulorisalon de jeux aurail été 
accordée à une société dont l'objet serait l'exploitation d'un élablis- 
sement spécialisé dans le département de La Guyane française, 





17936, — 2 mars 1951. M. Francis Leenhardt demande à M. le 
ministre de l’intérieur. 1° quels sont les critères relenus pour l'ins- 
criplion des allachés de préfecture au lableau de chef de division; 


2 s’il est exact qu'aucun fonctionnaire de Ja préfecture des Bou 
ches-du-Rhône n'ait élé inscrit à ce tab'eau depuis 1936 et, dans 
l'affirmative, quelles sont les raisons de cet arrêt lotal de l'avance- 
ment: 3° s’il serait souhaitable, compte tenu du fait que linscrip- 
tion an tableau doit constituer la sanction d’une aptilude permanente, 
que seule une faule grave peut altérer, d'étendre aux attachés de 
vréfecture le bénéfice — reconnu depuis longtemps à d'autres admi- 
nisitralions — d'un tableau national plus largement ouvert aux agents 
mérilants, augmenté chaque année d’un contingent à déterminer, les 
emplois vacants de chefs de division étant alors offerts aux intéressés 
dans l'ordre du tableau. Ce syslème permettrait à des fonctionnaires 
de valeur professionnelle au moins égale de ne pas se Voir évincés 


d’un poste qu'ils convoitent, par des concurrents souvent plus jeunes 
promus sous réserve d'accepter n'importe quelle résidence, 
L. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17937. — ? mars 1951. — M. Jean-Jacques Juglas demande à M. 16 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si les arlicles 3 
et 6 du décret du 13 seéple:nbre 1950 s'appliquent à une société 
immobilière constituée sous la forme anonvme en 1926 avec, pour 
objet social, « l'attribution à titre de partage à chaque actionnaire 
de locaux dont il aura la jouissance. l'immeuble dont elle est 
prapriélaire ayant fait l'objet d'un apport pur et sirmnle à la consti- 
tution : 2e si, lors de sa dissolution intervenant avant le 148 septembre 
4941 l'acte constatant l'altribulon rarlage des apparltemens confor- 
mément aux statuts Coit bénéficier de l'enregistrement au seul droit 
fixe: 0e si les plus-values résultant de ces attributions sont exonéréesg 
de la taxe proportionnelle visée à l'arlicle {er du code général des 
impôts. 





ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que, dans l'état : 
de la législation, le fulur propriélaire qui obtient un prêt du { 
fancier peut bénéfivier en méine temps des primes à ia construction; 


17938. — 2? mars 1951. — M. Jeseph Le Sciellour signale à M. le 
ct 


cependant, les délégations départementales à la reconstruction refu- 
sent ladite prime aux agriculteurs qui ont contracté des prèts C'équi- 
pement à 5,50 p. 100 auprès du crédit agricole ; les intéressés 
comprennent fort hien qu'il soit interdit de cumuler les primes à la 
construction avec le bénéfice des prêts spéciaux pour Phabhitat rural 
à à p. 190 mais ils pensent qu'il n'y a pas de ra \ de refuser le 
curaul des primes avec le bénéice des prêts d'équipement à 95,50 


p. 100. II lui demande quelles mesures ji envisage Ce prendre pour 
donner satisfaction en ce sens aux agriculteurs. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17939, — 2 mars 1951 — M. Albert Gau demande à M, le ministre 


du travail et de la sécurité sociale si un cornilé d'entreprise est fondé 
à faire inscrire d'office à une caisse chirurgicale, sans les avoir 
consultés au préalahie, les ouvriers de l’entreprise, alors que ceux-ci 
sont déjà adhérents depuis plusieurs années à une aulre caisse 
couvrant le risque chirurgical et à iaquelle ils versent régulièrement 


1 


leurs cotisalions. 





17940. — 2 mars 1951. — M. Claude Mont expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurite sociaie le cas d'une femime employée 
auxiliaire d: l'enregistrement qui, à la suite de l'abandon du domi- 
ciie conjugal par son mari, a obtenu le divorce à son profit, une 
pension alimentaire et la garde de l'enfant, actuellement âgé de plus 
de dix ans. Cette personne, assumant seule la charge de son enfant, 
devrait, semble-t-il, être considérée comme « allocataire isolée » et 
percevoir l’allocalion de salaire unique au laux de 20 p. 40 (art 12 


de Ja loi du 22 août 19%6). Celle allocalion aurait dû, en outre, lui 
être maintenue au moment où son enfant a atteint l’âge de dix ans. 
Cependant l'administration s'est refusée à lui accorder l'allocation 
au toux de 2 p. 100 et elle lui a supprimé les versements au mo- 
ment où l'enfant a atteint ses dix ans. LU lui demande quels sont 
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ctement les droits de cetle personne au regard de l'allocation de 
unique et s'il n’y aurait pas lieu de demander à l’adminis- 
ation de lui verser, à titre rétroactif, les sommes qu’elle aurait 
ercevoir au cas où le taux d'allocation auquel elle peut pré- 

st bi “etui de 20 p, 100. 


M. Aïbert Mora expose à M. le ministre 
le cas d'un travailleur indépen- 
salariée. (Ménage composé de 

ei les allocations familiales doivent 
travailleurs indépendants ou au titre 


— 2 mars 1951. — 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2. 2 mars 1951. — M. Gaston dulian demande à M. le ministre 
avaux publics, des transports ct du tourisme si 1e projet de loi 
f aux d ses d’investissements pour l'exercice 1951 prévoit 
1e crédits à la construction d'un village de vacances 

(Hautes-Alpes) et, éventuellement, le montant 





+ © € 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


17537. — M. Bentaieb rappelle à M. le ministre des affaires étran- 
gères que le inonde islamique comporte 4004000 âmes; il lui fait 
observer qu'il serait fort souhaitable qu'une amitié s’instaure entre 

nce et les représentants de ce monde islamique croyant, afin 

‘ction mutuelle. IL lui demande s’il ne serait pas 

: au point des méthodes eflicaces pour faire cesser 

tements qui risquent de séparer le monde musul- 

France en Afrique du Nord et pour mener à bien l’en- 

ico-musulmane qui permettra d'assurer la protection des 
ondes. (Question du 7 février 1951.) 


Héponse, — Fidèle à son ancienne alliance avec l'Islam, la France 
\'a jamais cessé de la cultiver, non seulement dans un esprit de 


ince mutuelle, anais surtout par le profond respect et la pro- 
1 ‘e des croyants des deux religions chrétienne et 
entente a porté de nombreux fruits dans le 

dans le présent par des liens de confiance et 

vicissitudes de la guerre et de la paix n'ont pas 

ntraire renforcés et multipliés, tant au Proche- 

». Le ministre des affaires étrangères se félicite de 

e M. Bentaieb, qui lui permet de réaffirmer la 
Gouvernement de la République met dans le 

tout entier. En ce qui concerne plus particulière- 

» du Nord, la France y assure Ja paix, la sécurité et le 

in dans le maintien des traditions locales. Les 

les Français l'ont compris, qui contribuent à 

iorer l'hygiène, dévéiopper l'instruction et 

qui ne craignent la rivalité d'aucun des Etats 

à ces résultats, qu’altestent à la fois l’accrois 

et l'élévation de son niveau de vie, le 

constamment efforcé d'adopter des méthodes 

dont les derniers effets sont visibles en Tuni- 

au Maroc, où des solutions démocratiques sont 

les problèmes actuels. Les réformes accomplies 

. Conforinmément à la constitution de la Répu- 

ir ses représentants ne peuvent lais- 

nlentements de commande, contre les- 
parce que ceux qui les nourris- 
‘ntendent muire à la solidarité franco- 
réls communs à toutes les nations paci- 


ions de 


ACRICULTURE 


15211. — M. Bernard Paumier demande à M, le ministre de l’agri- 
cuiture ies raisons qui ont motivé l'importation de 3.000 tonnes de 
lentilles alors q rien. ne justifie celte importation. En effet, la pro- 
duction française de lentilles, qui n'élait que de 7.400 tonnes en 
moyenne avant 1924 a dépassé ce chiffre et atteint 17.000 tonnes en 


AS Question du novembre 1950.) 


péralion incriminée concerne l'importation de 
alles d'Argentine qui est, pour partie, en cours de 
Cette importation est destinée à compléter l’approvision- 
du marché intérieur. En effet, la récolte métropolitaine, qui 

nait 47.000 tonnes en 1948, est tombée successivement 
tonnes en 194% et 7.000 tonnes en 1950. Les besoins intérieurs 
frés approximativemment à 25.000 tonnes par an nécessitent le 
à des achats à l'extérieur. Il est à noter que ces achats 
ivent dans un courant commercial traditionnel d'importation 





de légumes secs. On constate, toutefois, depuis la fin de la guerre 
une diminution notable du volume d'importation des lentilles en pro- 
venance de l'étranger. De 18.000 tonnes en 1933 il n’est plus que de 
4.150 tonnes en 1950. Celle réduction des importations s'explique d’ail. 
leurs en partie par l'apport que fournit l'Algérie, grâce au développe. 
ment de la culture des lentilles dans ce territoire. Au surplus, l'opé. 
ration prévue fin octobre a élé différée jusqu’à décembre-janvier 
époque où les licences ont été remises aux attributaires. Un premier 
contingent de 1.000 tonnes permet l'importation de lentilles de l'an. 
cienne récolte. Les 2.000 tonnes restant seront constituées par des 
lentilles de la nouvelle récolte, disponibles en février seulement 
pour arriver en France en mars prochain. Ainsi les importations 
seront réparties sur toute la campagne. 


DEFENSE NATIONALE 


17113. — M. Gilles GOozard -expose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'aux termes de l’article 1er (dernier alinéa) de la loi 
ne 350-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du 
service militaire actif, les aînés d’orphelins, chefs et soutions de 
famille, devront, s'ils en font la demande, étre affectés dans des 
unités proches de leur domicile. Or, il arrive que de jeunes solda:g 
appartenant aux catégories précitées, après avoir été incorporés dans 
une unité proche de leur domicile, sont ensuite dirigés sur des 
écoles spécialisées où ils font un stage au titre d'élèves officiers de 
réserve. Il lui demande s'ils peuvent, à l'issue de ce stage, et.en 
vertu de la loi précitée, demander leur réaffectation comme aspi- 
rants à leur unité d’origine, cette dernière étant la seule de l'arme 
proche de leur domicile. (Question du 9 janvier 1951. 


Réponse. — Lorsque ces jeunes gens sont volontaires, après leur 
incorporation, pour suivre un stage d'élèves officiers de réserve, ils 
doivent suivre le régime commun et choisissent alors leur garnison 
ultérieure en fonction de leur classement de fin de stage. 


17262. — M. Paul Hutin-Desgrées demande à M. le ministre de fa 
défense nationale si certaines équivalences ont été prévues en ce 
qui concerne l'admission à la préparation militaire supérieure, pour 
laquelle le baccalauréat complet est exigé. (Question du > janvie* 
1%1.) 


Réponse. — La durée extrêmement réduite du cycle accékré de 
préparalion militaire supérieure ucluellement en cours a imposé 
des conditions particulières d'admission (baccakauréat complet -« 
brevet supérieur — diplôme de sortie de l’une des écoles de l’ensei. 
gnement suvérieur ou de l’enseignement technique désignées avec 
lacrora du muistre de l'éducation nationale — 114 écoles au lotal, 
Le diplôme de « l’Abitur » où du « Zeugnis der Reïsen » tient lieu 
pour les candidats alsaciens-lorrains du diplôme du baccalauréat 
de l’enseignement secondaire. 


17263. — M. André Le Troquer expose à M. le minisrte de la 
defense nationale que certains sôus-officiers de gendarmerie ont, 
par leur action brillante dans la résistance, oblenu des grades d'of- 
ficier dans les rangs des Forces françaises libres de l'intérieur; 
qu'après la libération ces sous-ofticiers de gendarmerie sont rentrés 
dans leur légion d'origine; que cerlain préjudice leur semble avoir 
été causé; et lui demande: 10 si un sous-officier d’active de la 
gendarmerie nationale homologué lieutenant F. F, I. par la com- 
mission départementale d’homologation de Seine-et-Marne, Île 
23 janvier 1915 et par décision de la commission régionale de Paris 
da ?1 mai 1945, pouvait prétendre opter pour son maintien dans 
l'armée active avec son grade F. F. I. conformément aux prescrip- 
tions de l'instruction ministérielle n° 1426 CaB/Opl/P du 23 avril 
1945 et de la note no 2009 E. M. R. P./I. C. G. du 16 mai 19%, 
soit dans la gendarmerie ou les corrs de troupe de son choix; soit 
dans les corps de troupe seulement; 2e si une demande d'option, 
formulée avant le fer juin 1945, par un sous-officier d’aclive de la 
gendarmerie, homologué lieutenant F. F, IL. adressée par la voix 
hiérarchique au général de corps d'armée, commandant la {re région 
militaire, pouvait également être arrêtée par un échelon intermé- 
diaire, ou si elle devait obligatoirement être transmise à son desti- 
nataire, seul qualifié pour prendre une décision; 3° si les sous-offf- 
ciers de la gendarmerie, officiers F, F. I. ayant été mis en demeure 
de rejoindre leur légion et service, en application de l'instruction 
ministérielle no 650/CAB/Mil/ du 20 septembre 1944, avaient jusqu’à 
la dissolution des F. F. I. le droit de continuer à percevoir k 
solde de leur grade F. F. I., soit sans interruption; soit à partir 
de la date de la décision de la commission départementale d'homo- 
logation seulement; 4e si des avantages matériels et moraux ont 
été accordés aux sous-officiers de la gendarmerie, titulaires d’un 
grade d'’officier à titre F. F. 1 homologué par la commission natio- 
nale, D n'ont pas été intégrés dans l'armée active avec leur 
grade d'officier F. F. I. et qui ont continué à servir comme SOus- 
officier. (Question du 2%5 janvier 1951.) 


Réponse, — 49 L'intéressé ne pouvait être intégré, le cas échéant, 
comme officier d'active que dans l'infanterie (métropolitaine Où 
coloniale), la cavalerie ou Je train où, s’d pouvait justifier de 
connaissances techniques particulières, dans l'artillerie (métr 
taine ou coloniale), le génie où les transmissions; 2° aux termes 
de l'instruction ne 1426 CAB/MIL/P du 23 avril 4945, les demandef 
formulées +4 les officiers à titre F. F. I. en vue de leur intégræ 
lion dans les cadres actifs, avec un grade d'officier, devaient ét 








= 
F 


Sassees 

















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 MARS 191 1759 





sRicer iEti . , " « * . . 
adressées aux directions d’arme intéressées, par la voie hiérarchi- 


que, pour le 15 mai 1945. Les demandes établies en temps utile et 
contormément aux prescriptions de l'instruction  précilée, notami- 
ment en ce qui concerne Je choix de l'arme, devaient normalement 
arvenir au ministre; 3° les sous-officiers de la gendarmerie, titu- 
faire d'un grade d’officier à titre F. F. 1., qui ont rejoint leur poste 
dans la gendarmerie ont repris, à partir de celte date, le grade qu'il 
y détenaient antérieurement et ont, en conséquence, reçu dès lors 
ja solde afférente à ce grade; 4° quelques sous-officiers de la gen- 
darmerie ont été nommés sous- ieutenants de gendarmerie, au 
titre de la Résistance, par décrets en date des 16 mai et 26 juin 
49:2.D'autre part, un travail spécial d'avancement où leurs titres de 
résistance ont été tout particulièrement pris en considcralion, à 
été établi en faveur des sous-officiers de la gendarmerie titulaires 
d'un grade d'officiérs à titre F. F, I. qui n avaient pas élé inté- 
grés comme officiers dans l'armée active (C. M. n° 1053 DP/GEND 
du % octobre 1911). C’est ainsi qu’un certain nombre d'adjudants- 
chefs et d’adjudants ont été nommés au grade de sous-lieutenant. 
Par la suite, à l’occasion des travaux d'avancement normaux, la 
candidature de ceux qui, s'étant distingués dans la Résistance, pos- 
sèdaient l'aptitude et les connaissances indispensables pour accéder 
au grade supérieur et qui n'avaient pas enrore été promus, à tou- 
jours fait l'objet d'un examen attentif et bienveillant. 





47264, — M. Maurice Michel demande à M. le ministre de la céfence 
nationale si un militaire de la classe 1947, ajourné et incorporé avec 
le premier contingent de la classe 1950, qui vient d’être père d'un 
enfant, peut prétendre à être libéré du service militaire. (Question 
du % janvier 1951.) 


Réponse. — Un jeune soldat de la classe 1947 devenu père de 
famille après le 24 avril 1950 ne peut prétendre à ce titre à une 
libération anticipée; mais, parce qu'ajourné de la classe 1917 et 
incorporé avec le contingent 50/4, il sera à ce titre libéré après un 
en de serv ce. 





17266. — M. Adrien Renard expose à M. le ministre de la défense 
nationale le cas d’un père de famille, voulant envoyer un colis à 
son fils hospitalisé en zone d'occupation française en Allemagne, qui 
a sollicité l'application du tarif militaire. I lui fut répondu que, 

our les militaires stationnés en Allemagne les familles n'ont pas 
le droit de revendiquez je tarif militaire, Il lui demande pour quelles 
raisons les familles de ces militaires ne bénéficient pas des mêmes 
avaulages que les autres, (Question du 25 janvier 1951.) 


Réponse. — Les militaires stationnés en Extrême-Orient sont les 
seuls à bénéficier du tarif mlilaire pour un colis postal ne dépas- 
sont pas lrois kilogrammes, 





17423, — M. Gilbert de Chambrun expose à M. le ministre de la 
défense nationale que les jeunes soldats de la classe 104,2 servant 
en Afiique du Nord n’ont pas bénéficié de permissions de détente et 
de permissions agricoles comme leurs camarades du contingent 
affectés dans la métropole, Il rappelle qu'avant 1939 les soldats affec- 
tés en Afrque avaient droit à une permission annuelle. Il Jui 
demande s'il compte accorder aux jeunes sokiats des classes 1950 et 
4951 affeclés en Afrique du Nord la permission détente et la per- 
mission agricole, avec la gratuité de transport en bateau jusqu'en 
France, ce qui éviterait qu'ils se trouvent défavorisés à cet égard 
Par rapport aux jeunes soldats incorporés en France. (Question du 
der février 1951.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 





17424, — M. dules Ramarony demande à M. le ministre de la 
défense nationale, si un officier honoraire, condamné à l'indignité 
hälionale par une chambre civique et qui a perdu, de ce fail, l’ho- 
Dorarial de son grade et a été rayé du tableau de concours pour la 
Légion d'honneur, étant amnist'é par la loi récente, peut solliciter 
sa rénlégration dans le cadre des officiers honoraires et l'annula- 
tion de sa radiation du tableau de concours pour la Légion d’hon- 
Deur. (Question du 1° février 1951.) 


Réponse, — Réponses négatives: 1° la loi du 5 janvier 1951 por- 
tant amnistie, ne prévoN pas la réintégration dans le grade perdu 
par le fait d'une condamnation à la dégradation nationale; 2° l'arn- 
nistie confère simplement vocation à inscription éventuelle au 
tableau de concours pour la Légion d'honneur. 





k 17193. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
pe armées (marine) que Ja veuve d’un agent administratif de 

classe des directions de travaux — retraité en 1934 sur la base d'un 
trailement de 26.000 francs -— jouissait, avant la péréquation, d'une 
pension de reversion qui atteignait 90.096 francs par an. ll précise 
due la revision eflectuée en application de la loi du 20 septembre 
m “Be et 61, d’après l'indice 249 (pourcentage de la pension du 
ae ag, P- 100, assimilation agent administratif principal de 
te dl porté le taux de la pension à 100.272 francs. Il demande : 

Si l'emploi d'agent administratif existe toujours sous cette déno- 





minalion ou sous une autre; 2° les indices qui s’y rapportent et les 
échelons de traitement correspondants au moment de la péréqua- 
tion; 3e si, en tout état de cause, la somme de 100.272 francs répré- 
sente bien la moitié de ce que percevrait lui-même un agent wximi- 
nistratif de 1re classe retraité dans les conditions indiquées ciessus. 
(Question du 23 janvier 1951.) 


Réponse. — 1° L'emploi d'agents administratifs existe toujours 
sous celte dénominalion; 20 l’éche:onnement de cet emploi s éla- 


blissait jusqu'au 1% janvier 1949 énire les imdices 130 et 240, et 
à partir de cette date entre les indices 139 et 220 (revision indiciaire 
en date du 6 décembre 1949). En attendant l'adoption d'un décret 
d’assimilalion pris en application de Farticle G1 de la 101 du 20 sep- 
tembre 1948, la marine à effectué au cours de l'année 1919 une pérc- 
qualion provisoire des pensions des anciens fonciionnaires des corrs 
administratifs, sur l'échelle 130/240. Le décret d'assimilalion à été 
pris le 48 août 1950 (Journal officiel du 26 aoûl\. La revision des 
pensions sur la base des assimilations retenues est en cours; 93° pour 
répondre de facon pius précise sur ie montant de la } ion à 
laquelle pourrait prétendre la veuve signalée par l'honorab'e par'e- 
mentaire, il serait utile de connaitre les nom et p ms et la date 
de radiation des contrôies de l'agent adininistratif de 1" is au 


litre duquel la pension a élé attribuce. 





17269, — M. Joseph Sigrist demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre), en atlendant la parution au Bulielin officiel 
du ministère de la guerre, insérant les additifs aux $ 
combattantes, s'il lui est possible de confirme on 
Ralionaie d'homologation des unités combatta L- 
lité d'unité combaltante au réseau « Jadef | = 
çaises combatlantes (F. F. C.) et au secteur « C \. S. de l'Ardèche 
des Forces françaises de l’intérieur (F. F. L), et, ffirmalive, 
pendant queile période, Ainsi que le prévoil à son : le 413, le 
décret n° 19-1613 du 23 décembre 1949 {paru au Je “lt © el du 
24 décembre 1919) fixant les conditions d'’atliibuti a Cal du 
combattant 1939-1945, la retonnaissance des tés Ï | { et 
F. F. I. et des périodes de combat doit faire Fobiel d'u e par 
une Commission spéciale relevant du minist | 
tants. Ladile commission, constitue par arrûlé du ?3 t 19 a 
tenu deux réunions les 6 octobre et 7 novembre 14 En l'état | 
des travaux accomplis par cette commission, il n'a e «( 
possibie d'obtenir les renseignements susmentionnt | 
demandés à M. le ministre des anciens comb ( Ù 
la guerre. (Question no 15662 du 17 octobre 1! ju 
21 novembre 1950.) (Question du ?5 janvier 1951.) 

Réponse. — A ce jour. le département n'a été EL e 
demande du ministère des anciens ymbatltant 
parailre au Bulletin officiel 16 nom d'une forma n à « 
sion nationale d'homologation aurait reconnu la qua ü 


combattante. 





EDUCATION NATIONALE 


15978. — Mme Eugénie Duvernois demande à M. le ministre d2 
l'éducation nationale: 1° s'il cst exact que, lors du concours entré 
de juiliet 1930 dans l'écoie norinate d’institulrices de Sa Germain- 
en-Laye (Seine-el-Oise), se soient produites les irrécularile livan- 
tes : une candidate n'ayant pas rernis sa composition d'anglais aurait 
été admise à composer pour l'épreuve de maelhém 
suivant, déclarée adinissible, puis adnnise défi et ‘que 
le jury ait délibéré sur son cas. En effet, le | 6 
au jury lors de la délibéralion pour l'admissil t 
présents les membres du jury d'angia I 
candidates avant un zéro en orthographe faisaient l'obielt d'une dis- 
cussion et d’un vote pour ladinissibilité. Ce n'est « pi oral, 
lors de la délibération pour l'admission définiii e du 
jury d'anglais convoqué seulement pour lécr j ! 
d'académie a fait élat du cas en queslion sans | 
Imeltre à l'appréciation el au vote du jury. Or, il 4 s 
l'article 93 de l'arrêté de 1887, concernant Je c« rs d'« à 
l'école normale, et modifié par t concert ( IX 
différentes épreuves des deux séries la note zéro est é!im re si 
elle est maintenue äpri iélibéraii tin À 
cornment ladite candidate, qui ne poux it avoir d'autre e ro 
à l’énreuve d'anglais, a échappé à celte règle d 
Jo s’il est exact qu'au même concours, alors que 78 ul 
avaient été proclamées admissibles devant ] emb'e d I | Se 
seraient trouvées figurer sur la liste officietle S 
que le jury ait été informé, sans qu’il ait recu | | 
lification de cette anomalie avant sa réunion rour l’adn ion d * 
tive: 4° dans l’affirmative, si ces faits ont té re d'ins.le procès- 
verbal du concours et si ce procès-verbal a été signa'é par l'en- 
semble des membres du jury; 5e s'il est exact qu’# un 1! lant 
concours une candidate figurant avec le rang de 4e sur la liste d'ad- 
mission définitive au titre de supplémentaire ait recu, au cours des 
vacances, lPavis qu'elle figurait sur cette liste par suite d'u erreur 
dans le comple de ses noles; et, dans l’affirmalive a) depuis quand 
ct en vertu de quel règlement un résuitat prociamé peut être remis 
en question: b} si les candidates venant à la suite ont trounx puce 


dans une école nôrma'e. (Question du 20 octobre 1950.) 

Réponse. — 1° Une candidate a été en effet autorisée, sous tontes 
réserves, Le la directrice de l'école normale de Saint-Germain-en- 
Laye, à subir l'épreuve écrite de mathérnatiques, alors qu'elle n'avait 


pas rendu sa composition d'anglais, L'incident fut megtionné au 
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procès-verbal, Cognme l'enquête administrative établit qu'il ny 
avait pas eu intention de fraude, mais oubli, et comme ce cas n'èst 
pas prévu dans la légisalion, c'est au président du jury, seion une 
quil appartenait de régler cetle affaire. 
s'agissait d'une absence hote, En etiet, 
ole, méme zéro, ne peut être all'ibuée à une copie non 
d'autant que, conformément à l'article 93 iucriüniné, la note 
n'est éliminaloire que si elle est maintenue après délibération 
adinellant que la retnise mérilät zéro ‘celle 
e queiques heures après l'exumen fut jugée, par 
e et M. l'inspecteur d'acadérnie, très supérieure à la 
il est certain que le jury, appeié dans ce cas à pro 
le maintien de celle nole, en aurait proposé le retrait: 
scolaire de l'intéressée témoignait qu'elle avail 
remière à chaque trimestre de l’année 
* lotalsailt, pour l'ensemb'e des épreuves 
1,2 de plus que la morenne requise 
conditions, président, qui avait à 
e décision pour régler un non 
re l'intéressée sur la lisle des admis- 
révélée Cauilable, puisque celle jeune 
sixièine avec 280 points, soit 70 de pius 
imoins que la première, malgré l'absence 
avait été atl iui aurait vraisembia- 
te-In première, 3° I n'y à pas « procla- 
HE h'es » devant le naiss « élablisse- 
uimissibles dont la proclamation n'est faile 
es 19 noins (et non 7*) figurent 
‘rc entre les numéros 29 et G9, 
‘ue au bacca'auréat, renoncait à 
devait pouriant figurer sur 
ait le minimum de points suffisants, 
vérificalion des totanx par Mme à 
ps: is furent ai liste 
Cet incident au 
mierentaire ne preVOil sa Sighä- 
tubes du jurv. Seules sont requises 
aire, Elles figurent sur Île } 
début de la deuxième quinzaine de 
que. par erreur, e!le avait été 
supp'émeniaire totalisait 
ls 2/4), La candidate classée septième 
Aucune des deux n'est entrée 
lune fut nommée é!lève-mai- 
usa d’alier dans un autre département. 
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17076. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre de l’éduce 
tin nationale: ie quel a éié Je produit de la taxe de 1 p. 100 imposée 
à la corporalion de Faulomobhiæel du cycle aux fins de formation 
professionnele; 2° quelle a Clé, en 1950, l’œuvre accomplie par le 
fonds de formation professionnelle de l'automobile et du cycles 
äe quelles ont élé les d‘penses administralives; 4° combien de 
centres il a gérés, combien d'étèves ont fréquenté ces centres 
coinbien d'apprentis en sont sorlis avec une qualificalion leur pere 
raellant d'être embauchés immédiatement comme ouvriers. (Questiom 
du 5 janvier 1951.) 


Réponse. — 1° La colisation à caractère parafiscal instituée an 
bénéfice Ge l'apprentissage des métiers de la réparation de l'auto. 
mobile et du cyce a produit au 40 sepleimbre 1950, un montant 
{olal de 309.066.519 francs. Pour l'année scolaire 1919-1950 (du 
ter octobre 1919 au 30 septembre 19%), cette cotisalion s’est élevée 
à 67.139.609 francs ; 2° le fonds de formation professionnelle de la répa- 
ralion de l'automobie et du cycle qui ne gère pas directement d’étas 
blissements d'enseignement apporte toute son aide à l’apprentis 
sage par le moyen de subventions, Le fonds aide financièrement de 
cette manière: le centre-école du groupement d'apprentissage de la 
réparalion de i’automobile et du cycle d'Argenteuil; 110 cours pro- 
fessionneis; des cours par correspondance; un nombre important de 
centres d'apprentissage publies, 11 altribue en outre, chaque année, 
des primes d'encouragement aux palrons formant de bons apprentis 
el des gratifications à ces apprentis, En 1950, son effort financier a 
porté spécialement sur la créalion ou l'aménagement de neuf centres 
et écoles d'apprentissage répartis sur le terriloire; 20. à la date pré 
cédente du 20 septembre 1950, les dépenses administratives du fonds 
s'élevaient à 22.662.370 francs, représen'ant 8,85 p. 100 des encaisse. 
inmenis; 4° le nombre des élèves des établissements subventionnés 
par le fonds s'é'ève à 9.900 réparus sur trois années. A la fin de 
l'année scolaire 1049-1950, p.us de 1.060 de ces élèves ont obtenu les 
GC, À. P. de la proféwssicn leur perinellant d'être embauchés comme 
ouvriers quaiies, 


17194. — M. Jean Deshors demande à M. le ministre de l’éducatic@ 
naïionaie: 1o le nombre tolal de fonclionnaires de son ministère 
frappés de sanctions au titre de l’épuration administralive; 2° fa 
réparlilion de ces foncl'onnaires conformément au tableau ci-des 


sous, 
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(Question du 23 janvicr 14991.) 
actuelle, certaines sanclions ont été 
fin. d'autres ont été transformées. 
prié de bien vouloir faire connaitre 
es s'il désire être informé des sanctions primitivement 
onu de celles encore en vigueur; dans l'un et l'autre 
Cas, l'établiss menti d'un tel tab'ean nécessitera des délais excédant 
notablement les délais ordinaires des réponses aux questions écriles. 


Réponse, — 19 A l'heure 


amnistiées, d'autres out pris 
ble parlementaire es: 
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17195. — M. Pierre Dhers signale à M. le ministre de l'éducaton 
nationale que de nombreux professeurs Mis à la relraiic en 1918 
allendent encore la liquidation de leur retraite: il lui demande Com- 
ment ce fait peut se concilier avec l'arlirie 52 de la loi n° 48-1150 du 
20 septembre 198 qui stipule: « la mise en payement (de la pen- 
sion). doit être obligaloirement effectuée à la fin du premier tri- 





mestre suivant le mois de cessation de l’activité », (Question du 
23 janvier 1991.) 


Réponse. — Les professeurs retraités de l’enseignement au cours 
des années 1918, 1949 et 1950 n'ont pu oblenir la liquidation définitive 
de leur pension dans le délai prescrit par l’article 52 de la loi du 
% septembre 1918 du fait de i’application du décret du 8 juillet 1949 
créant le cadre unique, de la publication tardive des traitements 
résullant de celte réiorme (J. 0. du 28 janvier 1950) et, enfin, des 
publications suvcessives au cours de l'année 1%0 des tranches de 
reclassement qui devraient être appliquées automatiquement aux 
pensions non concédées au % décembre 1950, Des avances sur pen: 
sions ont été consentlies à ces professeurs et renouvelées dans la plu- 
part des cas sur la base des nouveaux traitements applicables depuis 
le 4er janvier 1949. : 


17196 — M. Pierre Elain demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1v si les dispositions des articles 17 à 20 de la loi du 
> mai 1930 concernant l'établissement d'une zone de protection autour 
des monuments historiques ont été annulées par la loi du février, 
1913 qui précise qu'automatiquement seront compris dans le 








Pre mn 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 MARS 1951 1761 


2 





Mo 
de visibilité d'un immeuble classé sur la liste des monuments his- 


toriques, tous autres bameubles nus où bâtis, visibles du premier, 


“ou visibles en Imême lemps que lui, compris dans un périmètre de 


ètres; 2° en d'autres termes, si l'enquête prévue par da hi 
+ 6 2 "nai 4930 peut toujours être ‘erdennée, si le décret déclarant 
d'intérèt général la zone à protéger fait double emploi avec la loi 
du 2 février 19:13. (Question du 23 janvier 1991.) 


Réponse. — Les dispositions des arlicles 17 à 20 de Ja Joi du 2 mai 
49% concernant l'élablissement d'une zone de protection non pas 
autour des monuments historiques, mais « autour des monuments 
naturels et des sites » classés où inscrits à l'inventaire des sites, 
Elles n'ont donc pu être annulées-par la loi du 25 février 1943 qui 

tège seulement les abords des monurmen |s historiques classés ou 
inscrits. 11 peut louieïois, en verlu de l'article 28 de la méêrine Joi 
du 2 mai 1930, être élabli-aulour des monuments historiques classés 
une zone de protection dans les conditions déterminées par les arli- 
des 17 à 20 de cette loi, c'est-à-dire par un décret en conseil d'Etat 
ris après diverses formalités comportant une enquête, L'articie 28 de 

a loi du 2 mai 1930 demeure toujours en vigueur nonobstant la loi 
uiiérieure du 25 février 1943, car la créalion d’une zone de protec- 
tion constitue, pour la sauvegarde de l'entourage des monuments his- 
toriques, un lnüde de protection différent de celui que prévoit la loi 
du #5 février 1943, 





17271. — M. Adrien Renard expose à M. le ministre de l'éducation 
nations'e le Cas d’un instiluteur en retraite tilulaire d'une pension 
d'invalidité, qui à trois enfants actuelement âgés de plus de seize 
ans. Les deux premiers, nés d'un premier mariage, ont été laissés 
à la garde de leur mère par jugement de divorce, Le père leur à versé 
la pension alimentaire fixée par ledit jugement jusqu'à l'âge de 
dix-huit ans, Le troisième enfant est né du mariage actuel du 
retraité. 11 lui demande si cet instituteur retraité peut, par appliea- 
tion de d'article 18, paragraphe 5, de la loi du 20 septembre 18, 
prétendre à la majoralion accordée aux retraités tlilulaires d'une 
pension d'ancienneté ayant élevé au wæoins trois enfants personnels 
jusqu'a l'âge de seize ans. (Question du 25 janvier 1951.) 


Réponse. — Réponse négative, la majoralion pour famille nom- 
breuse vise à l'article 18 paragraphe 5 de la loi du 20 septembre 
4948 n'élant accordée qu'aux titulaires d’une pension base sur l'an- 
ciennelé Ge services. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, SEUNESSE ET SPORTS 


17272. — M. Fernand Bouxom exnose à M, le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, jeunesse et sports, que contrairement 
aux annees précédentes, le Journal ofjiciel n'a pas inséré la liste 
par ordre de mérite, des anciens élèves de l'école spéciale de 
mécanique et d'électricité de Paris (alias école Ampère ou école 
Sudria recannue par l'Etat, décret du 8 décembre 1922 fonctionnant 
sous le régime de la loi de 1921 et soumise à l'inspection générate 
de l'enseignement technique). Cet oubli ou cette omission, limité 
à la seule promotion sortie de l'E. S. M. E. en juillet 14919, offre de 
f@riux incosénients pour <es jeunes ingémieurs électriciens, 
l'insertion au Journal officiel étant, pour eux, la seule preuve ofli- 
cielte <e leur classement et de leur rang de sortie. Or, ce classement 
de sortie conditionne îles possibilités d'embauchage et les différen- 
cialions d'échelle de début dans de nombreuses carrières $. NC. F. 
E, D. F., etc. Il jui demande s’il compte réparer cette omission, 
fort préjudiciable à la promotion des 47 ingénieurs E. $. M. E. sortis 
2 ant 1919 de l’école Armpère de Paris. (Question du 25 janvier 
1.) 


Réponse. — La publication au Journal officiel des listes d'élèves 
diplômés des écoles d'enseignement technique privées reconnues par 
l'Etat, n'élant pas gratuite, il appartient aux directeurs des établis- 
serments qui désirent voir publier la liste de leurs élèves, d’en 
faire la demande auprès des services du secrétariat d'Etat à l’ensei- 
gnement technique, jeunesse et sports, et de s'engager, par lettre, 
à payer les irais résullant de celle insertion. Or, l’école spéciale 
de mécanique et d'électricité, n'ayant pas, pour les élèves diplômés 
des promolions antérieures à 1950, sollicité celle insertion au Journul 
ofliciel, aucune liste les concernant n’a été pubiiée en temps utile. 
HN semble, d'ailleurs, que des renseignements inexacts aient été 
journis à ce sujet à l'honorable parlementaire, puisqu'il ne s’agit, 
en l'occurrence, ni d’un oubli, ni d’une omission, se limitant à 
_. Promotion sortante, mais à l'application d'une mesure générale, 
ans le cas où le directeur de l'école précitée en ferait la demande, 
conformément à la réglementation en vigueur, le secrétaire d'Etat 
D penseienement technique, jeunesse et sports, ne manquera pas de 
iré publier, rétroactivement les listes en question. 





FRANCE D'’'OUTRE-MER 


+0 PS M. René Malbrant expose à M. le ministre de la France 
dans li er que les mililaires métropolitains mariés qui se trouvent 
rs 4 opossibiité de se faire accompagner de leur famille ou qui 
quire Po à pas rejoindre par elle pendant leur séjour outre-mer, 
aux ter VS bénéficient pas des avantages de logement accordés 
les Mmes mariés, subissent sans aucune compensation, tous 
nn de la séparation et des dépenses supplémentaires 
a été “nr par le double foyer depuis que l'indemnité de séparalion 
sant re prinée. 1! lui rappelle sa circulaire du 19 janvier 1950 fai- 
» S°urtir ces inconvénients; æl Jui demande si,. comple tenu 

que les militaires dont il s'agit épargnent à Etat des frais 











de voyage très importants, il n'estime pas qu'il serait équilab'e 
de rétablir à leur profit l'indemnité de séparation (qualifiée 1 y a 
dix ans, d’indemmnilté en reinplacement de traversée) en la caleuiant 
én fonction du nombre des membres de Ja famille el s'i ne 
considère pas qu'une telle solution serait avantügeuse pour jes 
finances de l'Etat, (Question du 7 février 19541.) 


Réponse. — T1 est exact que la réglementation en vigueur ne pré- 
voit pas l'octroi d'indemnité de séparation aux personnels servant 
dans les territoires relevant du ministère de Ja France d'outre-mer, 
et dont la famille est restée dans la métropole, les anciennes Imndenr 
nités de remplacement de traverste et de séparation avant été sup- 
prinées en vertu des dispositions de l'article 6 de lordonnanre 
ne 45-1330 du 23 juin 1915 porilant réforme generale du régiine de 
solde des militaires et assimilés des armées de terre, de mer ct @ 
l'air. I convient de noter d'autre part que les militaires non- 
officiers servant ouire-mer et séparés de leur familhe sont obliya 
toirement logés graiuitement au quartier tout en bénéficiant, s1 
sont à solde mensuelle, d’une majoration de l'indemnité pour 
charges militaires qui, dans ce cas, leur est payée au taux le plus 
élevé, soit celui fixé pour les chefs de famiile non ligés graluite- 
ment. Enfin, une réforme générale du régime de rémunératon des 
personnels civils et militaires en service dans les lerri 
mer est en cours, en application des preseriplions de Ja loi n° %m-772 
du 30 juin 1950, laquelle prévoit l’octroi d'une indemnilé d'éloigne 
meut assortie de majorations familiales, indemnilé de nalure à 
compenser pour les chefs de famille les inconvénients d'une sépa- 
ration résultant du service outre-mer, 


—— 





INTERIEUR 


17292. — M. B£ataieb expose à M. le ministre de l’intérieur ane, 
parmi les élèves fréquentant les écoles qui ont été créées dans les 


campagnes aigériennes, de mombreux enfants sont presque nus et 
de santé médiocre; il semble nécessaire de faire un effort pour la 
création de cantines solaires qui pourraient être fréquentées par 


les élèves indigents auxquels ji] conviendrait de prévoir égaement 


l'installation de douches et de quelques peliis dispensain jui 
seraient munis des médicaments indispensabhkes pour ( ir 
d'urgence. Il lui demande quelles mesures il envisage de p ire 
pour que de telles amélioralions soient introduiles anprès des « es 


qui ont cité créées par la France. (Question du 25 jancicr 1951 


Réponse. — Les mesures préconisées par F1 rable ] hen- 
taire sont déjà mises en applicalion dans toute la résure «lu prus- 
sible. C’est ainsi que l'administration supérieure algérienne f 
partout dans les écoles la création de cantines ] les & des 
municipalités iuléressées. Dans les localités où les pu 
sont pas en élat de procéder à de telles créatior l’adrn 1 
supérieure procède elle-même à linstallation de ces ( be 


même piusieurs é#coies sont déjà pourvues d'install 
L 1 


ces aménagements seront élendus au maxpnuim, dans la Hhrmiig 
des possibilités budgétaires. 





17349. —— M. Hubert Lefèvre-Pontalis, se réiérant à deux arlivles 


de l’Humanie du 14 janvier 19%, déclarant que: Eise Wt t 
le digne représentant du grand peuple de Washington, de Jeff: reon, 
de Lincoln, de Roosevelt et de ces boys américains qui sont v 3 
de si loin verser leur sang sur notre terre », et celui du 15 juia 
#45: « Eisenhower, acclamé par bles Parisiens, exalle l'armée fran 
gaise », et prenant acte que le parti communiste prétend en utes 
accasons prendre la défense des contribuables, demande M. !2 
ministre de l'intérieur quel est le montant des frais « CS 
au budget de son ministère: 1° par le déploiement des forces de 
police, nécessaires au service d'ordre; 20 des frais d’essen et de 
transports par camions: 3° le nombre des blessés, ions 
et le montant des dégàts matériels. (Question du 26 janvier 151.) 

Réponse. — Le ministère de l’intérieur inscrit à son budzet, par 
l'intermédiaire d’une subvention versée à la ville de Paris les trois 
quarts des dépenses des services actifs de la préfeclure 4 police, 
dépenses qui figurent au budget de celte administration. Mais, comime 
les forces de police, qui ont participé les 9 et 24 janvier au maintien 
de l’ordre, atcomplissaient une mission entrant normalement €ans 


le cadre des aclivilés de Ja préfecture, aucune dépense supplém 
taire de personnel ne sera, à cette occasion, portée à son budget, 
J1 est, par contre, possible d'évaluer les frais spéciaux d'escence 
et de transport par camions qui atteignent, pour les deux manife: 
lations, 387.931 francs, dont les trois quarts sont pris en charge 
PElat. Si, d'autre part, aucun blessé ne s’est fait connaitre parm 
les manifestants, on a noté 6 gardiens de la paix blessés légèremer 
le 9 janvier et 18 le 24 janvier, tandis que le nombre des art 
était respectivement de 290 et 3.267. Enfin, aucun dégât matéri 
notable ne semble avoir été occasionné. 


_ 





17351. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’inté- 
riewr: 1° si un maire peut refuser d'accorder la mairie ou une salle 
municipale à un parlementaire qui entend y faire un compl du 
de son manda!, compile tenu que la salle peut parfail men 
utilisée à cet effet et après demande préalable du } 

20 d’une “facon générale, qui décide de Futili 


1 n 
communcs. (Question du 26 janvier 19:71.) 
Réponse. — L'autorité compétente, pour décider de l'u! 1 
de da mairie et des sales communes, est le maire qui € ce 
pouvoir, sous le coenlrèle du conseil municipal, en vertu de l'ur- 
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ticle 90 de la loi du 5 avril 1884. IL agit en tant qu'administrateur de 
la propriélé communale et a le droit de disposer de ces locaux 
dans la inesure compatible avec l'intérêt général et l'exécution des 
services publics, (Conseil d'Etat, 30 septembre 1912.) Le maire, sous 
cette réserve, peut mettre ces locaux a la disposition d'un parti- 
culier, mais 1 peut égalcment refuser à‘'accrder l'autorisation solli- 
citée pour des considérations d'intérêt général dont il est seul juge, 
et notamment s'il estime, en veriu de ses pouvoirs de police fondés 
sur l'article 95 de la loi du 5 avrit 1884, qu'il peut y avoir des incon- 
vénien!s au point de vue du maintien de l'ordre et de la tranquil- 
lité publique, à organiser des réunions aans les salles de la mairie, 
Un maire peut, dans ces conditions, refuser d’accorder la mairie 
ou une salle municipale à un parlementaire qui entend y faire un 
compte-rendu d2 son mandat, même si la salle est utilisable à cet 
effet et malgré la demande qui aurait préalablement été adressée. 
La d'cision dun maire peut, toutefois, si elle est inspirée par des 
considérations étrangères à l'intérêt communal, être, par application 
des principes de droit commun, déférée au conseil d'Etat. 


a 


17598 —— M. André-Jean Godin rappelant à M, le ministre de l'inté- 
eur qu'un garde champêtre est nominé par le mnaire de la com- 
nine après acrément du sous-préfet, demande quelle est l’auto- 
rité qui a qualité pour prononcer sa démiss.on d'office ou sa réforme. 
(Question du 9 février 19541.) 

Réponse. — JT, Ie garde champêtre ne pouvant être révoqué que 
par le préf : sous-préfet, c'est au préfet ou au sous-préfet 
ju | les mesures disciplinaires met: 

IH, Si le fonctionnaire dont il 

jalionate de retraites des agents des 

être admis à faire valoir ses droits 

sih'lité définitive et absoiue de continuer 

taladie, blessure ou intfirmilé, que dans 

titre V du décret du 5 octohre 1949. Con- 

de ce texle, le pouvoir de décision appar- 

à l'aulor té qui a qualité pour procéder à 

‘onforme de la caisse nationale de retraites. 

agit est affilié au régime général de la sécurité 

(pensions), ce sont les dispositions 
iu 19 octobre 1915, fixant ie régime des assurances 

é aux assurés des professions non agricoles qui le 
régissent. x Lermes de l'article 53 de ce texte législalif, la pension 
d'invalid {6 est attribuée et liquidée par la caisse régionale de sécu- 
rilé suciale sur la demande de la caisse primaire de sécurité sociale, 


vai:Aît 
que Iilivai qaite 


17639 — M. Raymond Gernez expose à M. le ministre de l'intérieur 
que de nombreux conseils municipaux çnt décidé d'attribuer à leurs 
agents communaux le bénéfice d'un capital-décès analogue à celui 
octroyé aux fonctionnaires d'Etat en vertu du décret n° 47-2045 du 
29 octobre 1917 modifié par le décret n° 49-1305 du 26 septembre 1949. 
Il signale qu'aux termes d'un avis émis le 24 mai 1959 par le Conseil 
d'Elat, l'approbation des délibérations des assemblées locales doit 
intervenir dans les conditions déterminées par Je décret de coordi- 
nation du 4 juillet 193$, c’est-à-dire sous la forme d’un arrêté contre- 
signé par les ministres de l’intér'eur, des finances, du travail 
et de la sécurité sociale, 11 lui demande les raisons qui s'opposent à 
l'approbation de ces délibéralions. (Question du 13 février 1951.) 

’ le ministre du budget, chaque fois qu'il a été saisi 

s locales accordant ledit capital-décès 
s'vst refusé à approuver ces délibérations, 
bcalion du décret relatif au régime de sécu- 
l‘partements des communes et de leurs 
texte, qui a recueilli l'accord de MM. les 
la sécAilé sociale, de l’intérieur, des 
économiques et du budget, est actuellement 
de M. le ininisire de la santé publique et de 


., 1.3 
au assermmuire 


{ 


- Le 
SOURIS à 1 


la population. 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17524. — M. Auguste Hugonniar aprelie l'altention de M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones sur es conditions difficiles 
dans lesquelles travaillent les ouvriers d'Etat tilulaires et auxi. 
liaires qui, dans des atelier: Comme ceux de Lyon, exécutent deg 
travaux sur des raboteuses, taupilleuses, scies à ruban et autres 
machines réputées dangereuses. IL lui demande £il envisage 
d'accorder à cette catégorie de personnel des posles, télégraphes ef 
téléphones l'indemnité pour travaux dangereux, jasliluée par le 
décret du 9 février 1949. {Question du 6 février 1951.) 


Réponse. — Seuls les travaux limitativement énumérés dans Je 
décret no 19-182 du 9 février 1949 ouvrent droit, au profit des agen(s 
qui les exéculent, aux indemnités pour travaux insalubres et dan. 
gereux. 4 l’occasion de la préparation du budget de 1951, il a &t€ 
proposé de compléter ies disposiiions de ce décret poür tenir compte 
des travaux exécutés sur raboteuses, toupilleuses, scies à ruban, ele, 
Des crédits suppiémentaires ont élé demandes pour permellre la 
réalisation de cette mesure. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE F 
17244. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° s'il est exact que des maires adjoints pari- 
siens, révoqués en novembre par M le ministre de l'intérieur, aient 
été pourvus de postes dans les services de ia sécurité sociale ; 2° dans 
l'affirmative, quels sont les postes attribués et quels Cmoïuinents y 
sont rattachés. (Question du 23 janvier 1951.) 


Réponse. — Il résulte des premiers renseignements recueillis que 
la caisse régionale de vieillesse de Paris a recruté du personnel 
employé aux écritures au cours du quatrième trimestre 1950, Sur les 
injonctions du directeur de ja caisse, sans que ce dernier en eñt 
référé préalablement au conseil d'administration. Parmi les agents 
ainsi recrutés se trouvent MM. Arright et Alby, maires des 18e et 
43 arrondissements, qui avaient été révoqués le 6 novembre 1%, 
par décision de M. le ministre de l'intérieur, JHIs ont élé engagés 
en qualité d'agents auxiliaires, employés anx écritures, au coeff- 
cient 1440, qui est celui prévu par la convention collective nationale 
de travail du personnel des organismes de sécurité sociale pour 
l'emploi dont il s'agit. Leur traitemert mensuel s'élève à 17.713 francs 
brut. Un contrôle de la caisse régionale de vieillesse de Paris est 
actuellement en cours. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17321. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° dans quelles conditions 
voyagent sur la Société nationale des chemins de fer français les 
officiers, sous-officiers et soldats américains séjournant en France; 
20 S'il est exact que, sur la présentation d’un titre comportant: 
Transportation Division Européan Comménd A. P. O. 403 U. S. Army, 
Heidelberg, Germany, il est délivré une place en {re classe ou une 
couchette gratuite sur la Scciété nationale des chemins de fer fran- 
çais; 3° si ce titre est également valable pour les civiis américains. 
(Question du 25 janvier 1951.) 


Réponse. — Les conditions de transport en France des ressortissanis 
américains dont il s'agit sont réglées, depuis le 4er janvier 1947, par 
un contrat concernant le transport par chemin de fer en France 
de personnel, d'équipements et d'approvisionnements de l’armée des 
Etats-Unis d'Amérique. Ce contrat est établi sur la base des tarifs 
commerciaux de la Société nationale des chemins de fer français. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





